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RAPPORT DU CONSEIL DE PAIX ET DE SÉCURITÉ SUR SES ACTIVITÉS ET 
L’ÉTAT DE LA PAIX ET DE LA SÉCURITÉ EN AFRIQUE 

 
I. INTRODUCTION 
 
1. Le présent rapport du Conseil de Paix et de Sécurité (CPS) de l’Union africaine 
(UA) sur ses activités et de l’état de la paix et de la sécurité en Afrique est soumis à la 
Conférence de l’UA conformément à l’Article 7(q)  du Protocole relatif à la création du 
Conseil de paix et de sécurité de l’UA. Le rapport couvre la période allant de la  31e 
Session ordinaire de la Conférence de l’UA, tenue à Nouakchott, Mauritanie, du 1er au 2 
juillet à la 32e Session ordinaire de la Conférence de l’Union qui s’est tenue à Addis-
Abéba, Éthiopie, du 10 au 11 février 2019. 
 
2. Le rapport couvre les activités entreprises par le CPS au cours de la période 
considérée, sous examen,  et, donne une vue d’ensemble sur l’état de la paix et de la 
sécurité sur le continent au regard des conflits et des situations de crise, comme présenté  
dans les cadres géographiques respectifs, de même que de l’état d’avancement de la 
mise en œuvre de différentes questions clefs de portée continentale au sein de 
l’Architecture africaine de paix et de sécurité (APSA).  

 
II. ACTIVITÉS DU CONSEIL DE PAIX ET DE SÉCURITÉ DE L’UNION AFRICAINE  

 
3. Au cours de la période sous examen, le CPS a continué de poursuivre  ses efforts 
dans la résolution des conflits et des situations de crise, de même  que sur  les questions 
thématiques liées aux questions de paix et de sécurité, conformément à son mandat 
comme stipulé dans son Protocole. Il a aussi entrepris des missions de terrain dans 
certaines zones de conflits sur le continent.  
 
4. Au cours de ladite période le CPS a tenu 37 réunions sur les situations suivantes : 
Burundi, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Darfour 
(Soudan), Guinée-Bissau, Lybie, Madagascar, Mali/Sahel, Somalie et Soudan du Sud. 
Le CPS a aussi examiné les activités du Panel de mise en œuvre de Haut niveau de l’UA 
pour le Soudan du Sud et de la Corne de l’Afrique ; le processus de retrait en cours de la 
Mission conjointe de l’Union africaine et des Nations unies au Darfour (MINUAD) ; la mise 
en œuvre de l’Initiative de coopération régionale pour l’élimination de l’Armée de 
résistance du Seigneur (ICR-LRA) ; l’harmonisation de la Capacité africaine de réponse 
immédiate aux crises (CARIC) dans le cadre de de la Force africaine en attente (FAA) ; 
le mandat de la Force multinationale mixte (FMM) qui lutte contre le groupe terroriste 
Boko Haram, la Stratégie régionale pour la stabilisation le recouvrement et la résilience 
des zones du Bassin du Lac Tchad affectées par Boko Haram  et le Projet de Politique 
sur la conduite et la discipline pour les Opérations de soutien à la Paix (OSP) et du projet 
de résolution  de l’A3 sur le financement durable pour les Opérations de soutien à/de la 
Paix en Afrique, ainsi que le projet de la Politique  pour la prévention et la réponse contre  
l’exploitation et les abus sexuels dans les OSP. Concernant les deux dernières questions, 
il faudrait noter que le  CPS les a abordées suite à la  requête formulée au cours de la 
réunion du  Comité technique spécialisé sur la Défense, la Sureté et la Sécurité tenue en 
décembre à Addis-Abéba, Éthiopie, le 12 octobre 2018. 



 
Assembly/AU/6(XXXII) 

Page 2 

 
 

 
5. Le CPS a aussi tenu des réunions sur des questions thématiques que sont, 
nommément, « Mettre fin au mariage des enfants» ; « Paix, sécurité, prospérité et 
attachement aux valeurs de la démocratie et de la gouvernance : la Chartre africaine sur 
la démocratie et la gouvernance est-elle adéquate» ? ; «les priorités sécuritaires de 
l’Afrique conformément à l’Agenda 2063» ; «le rôle des femmes dans la prévention des 
conflits et la consolidation de la paix au niveau communautaire » en commémoration du 
dix-huitième anniversaire de l’adoption de la Résolution 1325 du Conseil de sécurité des 
Nations unies sur les Femmes, la Paix et la sécurité; « les initiatives internationales et 
régionales au Sahel : Promouvoir la coordination et l’appropriation de la paix, de la 
sécurité et de la reconstruction post-conflit et des efforts de développement en Afrique ». 
Dans toutes les réunions où le CPS a discuté de ces questions thématiques,  des 
communiqués  et déclarations de presse ont été diffusés. Bien plus, le CPS a échangé 
des vues avec le Secrétaire Général des Nations unies sur la paix et la sécurité et a reçu 
une communication  du Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP) sur les 
rapports d’évaluation  dans différents pays en Afrique et ce, dans le cadre du processus 
du MAEP.  
 
6. Au cours de la période sous examen, le CPS a tenu sa 12e réunion conjointe 
consultative avec le Conseil  de sécurité des NU le 19 juillet à New York. Celle-ci fut 
précédée le 18 juillet 2018  du Séminaire conjoint entre le CPS et le Conseil de sécurité 
des Nations unies. Au cours de la réunion, le CPS et le Conseil de sécurité des Nations 
unies ont échangé des vues sur les situations de conflits en République démocratique du 
Congo, au Soudan du Sud, de même que sur les questions thématiques comme le 
financement des opérations de soutien à la paix mandatées par l’Union africaine, les 
réformes institutionnelles des Nations unies et de l’Union africaine : Implications sur leur 
partenariat  et, « ’Faire taire les armes en Afrique ». Le 23 octobre 2018, le CPS a tenu 
sa 11e réunion annuelle conjointe consultative avec le Comité politique et de sécurité de 
l’UE à Bruxelles, précédée le 22 octobre 2018 du 4e Séminaire conjoint. Le Séminaire 
conjoint a fourni l’opportunité d’un échange informel de points de vue sur l’amélioration 
de la coopération et sur les aspects qui ont fait l’objet de discussions dans des forums 
internationaux et du financement durable, voire, viable, des opérations de soutien à la 
paix menées par l’UA et autorisées par les Nations unies (NU) et, sur la coopération 
portant sur la prévention des conflits  et la médiation. La Consultation annuelle conjointe 
s’est focalisée sur les progrès enregistrés dans la résolution des situations de conflits et 
de crises et des menaces à la paix et à la stabilité au Mali/Sahel, en Somalie, et au 
Burundi.  
 
7. Le 4 septembre 2018, le CPS a tenu sa 793 e réunion, sous forme de séance 
publique pour commémorer le Mois Africain de l’ Amnistie pour la remise et la collection 
des armes illégalement détenues, conformément à la Décision Assembly/AU/Dec. 645 
(XXIX)  adoptée par la 29e Session ordinaire de la Conférence de l’Union. La célébration 
a impliqué la participation de tous les États membres de l’UA, des partenaires et des 
organisations et institutions internationales. Au cours de la séance publique, le CPS et 
les participants ont souligné que la célébration du Mois de l’Amnistie en Afrique  contribue 
de manière significative à l’objectif de faire taire les armes et de construire  des sociétés 
pacifiques à travers le continent. Ils ont encouragé les États membres de l’UA à célébrer 
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le Mois africain de l’Amnistie, non seulement aux plus hauts niveaux gouvernementaux 
mais aussi de s’assurer  que le message qu’il porte  est largement diffusé aux parties 
prenantes de la société civile et aux media à travers le continent.     
 
8. Au cours de la période sous examen, le CPS a entrepris trois missions de terrain. 
La première a été entreprise en Guinée-Bissau du 27 au 28 juillet 2018 pour collecter des 
informations de première main  sur le terrain et pour exprimer, aussi, son soutien et sa 
solidarité au peuple et au gouvernement de Guinée-Bissau qui se préparent aux élections 
législatives, prévues, en son temps. pour se tenir en novembre 2018. La délégation du 
CPS a exhorté tous les acteurs à respecter l’intérêt collectif et le bien- être du peuple de 
Guinée-Bissau  au-delà de toute autre considération et, a encouragé toutes les parties 
prenantes à résoudre leur différends politiques à travers la médiation et la réconciliation, 
en toute bonne foi, avec un sens aiguë de  responsabilité. 
  
9. La deuxième mission de terrain a été entreprise du 26 au 30 août 2018 au 
Royaume du Lesotho pour évaluer le déploiement de la Mission de prévention de la 
SADC au  Royaume du Lesotho (SAPMIL) dans le cadre de la Force Africaine en Attente 
(FAA). Au cours de la visite, le CPS a noté le déploiement rapide réussi de la Brigade en 
attente de la SADC et a souligné que le succès du déploiement de la SAPMIL dans le 
cadre de la FAA devrait inspirer les autres dispositifs régionaux des FAA.   
 
10. La troisième mission de terrain a été entreprise en République fédérale de Somalie 
du 27 au 28 novembre 2018. Au cours de la mission le CPS a visité Mogadiscio et deux 
zones de déploiement de l’AMISOM que sont notamment Baidoa dans le secteur 3 et 
Beledweye dans le secteur 4. Dans les deux secteurs, un exposé détaillé a été fait à la 
délégation du  CPS par les représentants de l’AMISOM. La délégation a aussi eu 
l’opportunité de s’entretenir, dans ces deux secteurs, avec le Président par intérim de 
l’État du Sud-Ouest et du Président de l’État de Hirbeshebelle ainsi qu’avec d’autres 
hauts représentants des deux États membres fédéraux visités, et autres parties 
prenantes, dont certains candidats aux élections  présidentielles à venir. En Somalie le 
CPS  a constaté les progrès enregistrés en direction  de la consolidation  des acquis pour 
la stabilisation de la Somalie. Le CPS a aussi constaté la tension politique continue entre 
le GFS et certains des États membres fédéraux (EMF) et, en particulier, compte tenu du 
fait  que la situation a le potentiel d’affecter négativement les acquis politiques, 
sécuritaires et socioéconomiques laborieusement obtenus jusque-là en Somalie. Le CPS 
a souligné le besoin urgent d’un dialogue constructif  et véritable  entre le GFS et les EMF 
comme seules approches viables pour résoudre tout différend susceptible de survenir 
dans l’attente de l’adoption définitive de la Constitution qui viendrait préciser, de nouveau, 
les relations entre le GFS et les EMF.   
 
11. Au cours de la période sous examen, le CPS a tenu du 13 au 14 décembre à 
Nairobi, Kenya son sixième Séminaire de Haut niveau sur la Paix et la sécurité en Afrique. 
Séminaire qui avait pour objectif  d’assister les membres africains (A3) du Conseil de 
sécurité des Nations unies à se  préparer  pour aborder et apporter des solutions aux 
questions liées à la paix et à la sécurité sur le continent. Le Séminaire a vu la participation 
des pays suivants : les 15 membres du CPS, l’Éthiopie membre sortant du A3 et la 
Guinée Équatoriale (et les membres actuels de l’’A3)  de même que l’Afrique du Sud, 
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membre entrant. Le Séminaire de Haut niveau a servi d’opportunité aux participants pour 
discuter et  échanger de vues sur les situations de paix et de sécurité sur le continent tout 
en ayant aussi un aperçu d’ensemble sur les défis auxquels font face les pays de l’A3 
dans l’exécution de leur  mandat africain au sein du Conseil de sécurité des Nations unies 
et, dans la promotion des positions africaines communes sur les questions de paix et de 
sécurité. Les conclusions du 6e Séminaire de Haut niveau sont jointes à ce rapport en 
Annexe 1 pour l’approbation de la Conférence.  
 
12. Le CPS a tenu sa 11e Retraite au Caire, Egypte du 29 au 31 octobre 2018, Elle 
était consacrée a  évaluer  l’état d’avancement de la mise en œuvre de l’Architecture de 
paix et de sécurité (APSA)  et l’Architecture de gouvernance africaine (AGA) dans le but  
de renforcer la mise en œuvre de ces deux instruments clefs et d’avoir une solide 
fondation pour la réforme  du CPS comme  exigé par la décision Assembly/AU.Dec.635] 
adoptée par la Conférence  en janvier 2017. 
 
13. Dans le cadre du soutien des activités du CPS, certains organes 
subsidiaires/sous-comités créés par le CPS conformément à l’Article 8 de son Protocole, 
notamment le Comité des experts (CE) et le Comité  de l’État-major militaire (CEM) ont 
continué à se réunir au cours de différentes occasions  pour mener leurs activités sous 
instruction du CPS.   
 
14. Il est à noter que le mandat des membres du CPS, élus en janvier 2016 et qui ont 
pris fonction le 1er avril 2016 expire le 31 mars 2019 conformément aux pratiques du CPS. 
En conséquence, et conformément au mandat qui lui est dévolu par la Conférence, le 
Conseil exécutif de l’UA élira, au cours  de sa 34e Session ordinaire qui aura lieu les 7 et 
8 février 2019 à Addis-Abeba, les cinq nouveaux membres du CPS pour un mandat de 
trois ans   
 
III. ÉTAT DE LA PAIX ET DE LA SÉCURITÉ EN AFRIQUE  

 
A. SITUATIONS DE CRISES ET DE CONFLITS EN AFRIQUE   
 

i. Afrique du Nord  
 

15. La 31 e Session ordinaire de la Conférence de l’Union tenue à Nouakchott, 
Mauritanie en juillet 2018 a exprimé une profonde préoccupation quant à l’insécurité 
persistante en Lybie et qui continue de prolonger la souffrance du peuple libyen. Il est 
bon de rappeler que la Conférence a pris note des efforts qui ont été déployés au niveau 
régional, continental et international pour trouver une solution durable à la situation en 
vue de promouvoir la réconciliation nationale et de parachever de manière réussie la 
transition en cours en Lybie. La Conférence a salué l’organisation des réunions sur la 
Lybie par les pays voisins, le Quartet, les nations unies (NU) et les autres partenaires. La 
Conférence a en outre approuvé les conclusions de la réunion ministérielle des pays 
voisins, tenue à Addis-Abeba le 17 avril 2018 et a  pris acte des conclusions de la 
Conférence internationale sur la Lybie qui a été organisée sous les auspices des Nations 
unies le 29 mai 2018 à Paris. La Conférence a aussi pris note de l’engagement des 
dirigeants libyens à élaborer une nouvelle Constitution, un code électoral, à organiser des 
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élections législatives et présidentielles, de même qu’une Conférence politique inclusive. 
La Conférence demande à ce que soit organisé un Forum inclusif de réconciliation 
nationale sous les auspices des NU et de l’UA en août 2018 dans le but de créer des 
conditions favorables pour l’organisation réussie d’élections crédibles et pacifiques.     
 
16. Au cours de la période sous examen, l’UA a poursuivi ses efforts, en étroite 
collaboration avec les parties prenantes libyennes et les partenaires internationaux, avec 
l’objectif de parvenir à  une solution durable au conflit libyen et,  à cette fin, a participé à 
plusieurs réunions et forums internationaux, organisés pour apporter des solutions à la 
situation. L’UA a participé à la Conférence internationale de Palerme, à la réunion des 
pays voisins de la Lybie tenue à Khartoum.  
 
17. Au cours de la période sous examen, certains membres de la Chambre des 
Représentants et du Haut Conseil d’État  ont essayé de parvenir à un accord  pour 
restructurer la Présidence du  Conseil, mais leurs efforts n’ont pas pu se matérialiser. 
Des efforts sont en cours pour convaincre ceux qui ont boycotté de rejoindre  le Conseil. 
Au même moment l’Égypte a déployé des efforts pour unifier l’Armée nationale de la 
Lybie. Les autorités libyennes, s’efforcent, en étroite coordination avec l’UNMILS, de 
mettre en œuvre les accords de sécurité pour la grande agglomération de Tripoli. La 
Conférence de Palerme, a approuvé le plan des NU pour tenir des élections générales 
au printemps de 2019 et a soutenu l’organisation de la conférence nationale de janvier 
2019. Selon les NU, les préparatifs de la conférence ont commencé pour l’essentiel dans 
toutes les parties du pays. Toutefois, des questions ont été soulevées quant à la date, la 
participation  et les conclusions possibles de la Conférence. Le chef de l’UNSMIL, 
Ghassan Salame, a, pour sa part, confirmé que les élections se tiendront  à la fin de 
2019. 
  
18. La situation sécuritaire en Lybie demeure tendue dans la plus grande partie du 
pays et particulièrement dans la capitale Tripoli où les confrontations armées entre les 
milices rivales entraînent des pertes de vies humaines et la destruction de propriétés. Ce 
fut le cas en août et septembre 2018. Cette période a également vu la résurgence d’ISIS 
qui a fomenté des attaques mortelles e qui a revendiqué les deux attaques majeures qui 
ont ciblé la Société nationale des pétroles en septembre et le Ministère des Affaires 
étrangères en décembre 2018. Au Sud de la  Lybie, des groupes extrémistes et des 
gangs criminels opèrent librement. Al Qaeda et ISIS font partie de ces groupes. Ils sont 
impliqués dans des incidents de kidnapping et de meurtres et sont aussi impliqués dans 
la contrebande et le trafic. Leurs opérations vont au-delà des frontières de la Lybie  et 
embrassent les pays voisins et toute la région. 
   
19. Dans ce contexte la Conférence pourrait prendre note des efforts faits en direction 
d’un accord pour trouver un règlement  pacifique au conflit en Lybie conformément aux 
dispositions de l’Accord de Skhirat signé par les parties libyennes en 2015 au Maroc 
comme le seul cadre politique indiquant la voie à suivre. La Conférence pourrait 
demander à la Commission de l’UA d’accélérer les efforts pour organiser une conférence 
internationale à Addis-Abéba en 2019 sous les auspices de l’UA et des NU pour aborder 
la question de la réconciliation en Lybie. La Conférence pourrait aussi prendre note des 
conclusions de la conférence internationale tenue à Palerme, en Sicile qui a appelé à la 
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tenue d’une conférence générale inclusive et à la tenue des élections au printemps 2019 
sur la base d’une Constitution solide et d’un code électoral. La Conférence pourrait en 
outre prendre note des conclusions de la réunion ministérielle des pays voisins de la 
Lybie tenue à Khartoum le 29 novembre 2018. La Conférence pourrait, encore une fois, 
exprimer l’engagement de l’UA de continuer à travailler ensemble  avec les parties 
prenantes libyennes, les pays limitrophes, les organisations régionales et internationales 
pour trouver une solution politique définitive au conflit et apporter une paix durable et une 
stabilité dans le pays. À cet égard, la Conférence pourrait envisager de saluer les efforts 
de l’Armée nationale libyenne pour la restauration de la sécurité et de la stabilité en Lybie.  
 

ii. Océan Indien  
 

20. La situation à Madagascar est dominée par la tenue, le 7 novembre et le 19 
décembre 2018, de l’élection présidentielle. La tenue de l’élection présidentielle a été 
rendue possible grâce à un certain nombre de mesures d’accompagnement prises par 
l’UA en vue de surmonter de nombreux défis auxquels faisait face le pays, y compris la 
décision du Président de la Commission de dépêcher à Madagascar, du 27 mai au 4 juin 
2018, Ramtane Lamamra, Haut Représentant de l’UA pour faire taire les armes en 
Afrique. Il s’y est rendu de nouveau du  5 au 11 septembre 2018, pour tenter d’éviter 
l’éclatement d’une nouvelle crise politique dans le pays et la remise en cause du 
processus électoral. Les actions de bons offices que le Haut Représentant a mené auprès 
de toutes les parties prenantes malgaches ont notamment permis le rapprochement des 
positions de ses dernières en vue de réunir les conditions d’un processus électoral libre 
et régulier. Il importe de souligner que les efforts du Haut Représentant de l’UA ont 
également permis de mettre sur les rails le processus électoral et de le rendre irréversible. 
 
21. Par la suite, le Président de la République de Madagascar, Henry Martial 
Rajaonarimampianina, a démissionné, le 7 septembre 2018, conformément à la 
Constitution Malagasy. Le Président du Sénat, S.E.M. Rivo Rakotovao, a été désigné, le 
même jour, par la Haute Cour constitutionnelle, en tant que Président par intérim de la 
République de Madagascar. C’est dans ce contexte que le Président de la Commission 
a envoyé à Madagascar, du 30 octobre au 9 novembre 2018, une Mission d’Observation 
électorale de l’Union africaine, dirigée par le Ministre Ramtane Lamamra, pour observer 
le déroulement du premier tour de l’élection présidentielle, le 7 novembre 2018. Il importe 
de souligner que ce scrutin s’est déroulé dans le calme, la sérénité et la transparence, 
ainsi que dans un environnement sécuritaire apaisé.  
 
22. Le Président de la Commission a fait une Déclaration sur le processus électoral à 
Madagascar, le 17 novembre 2018, au cours de laquelle il a, entre autres, pris note de la 
publication, le 17 novembre 2018, par la Commission électorale nationale indépendante 
(CENI), des résultats provisoires du premier tour de l’élection présidentielle à 
Madagascar, qui a eu lieu le 7 novembre 2018 et réaffirmé l'engagement de l'Union 
africaine à continuer à accompagner les acteurs et le peuple Malagasy en vue du 
parachèvement du processus électoral. En ce qui le concerne, le CPS de l’UA, en sa 
809e réunion tenue le 21 novembre 2018, a examiné la situation à Madagascar. Il s’est, 
entre autres, réjoui de l’évolution positive de la situation à Madagascar, en particulier la 
tenue réussie, le 7 novembre 2018, du premier tour de l’élection présidentielle.  
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23. D’après les résultats officiels du premier tour de l’élection présidentielle, proclamés 
le 28 novembre 2018, par la Haute Cour constitutionnelle (HCC), le candidat Andry Nirina 
Rajoelina a obtenu 39,23% des suffrages exprimés, suivi du candidat Marc 
Ravalomanana avec 35,35% des suffrages exprimés. Le second tour de l’élection 
présidentielle s’est déroulé, le 19 décembre 2018, pour départager ces deux candidats. 
Le 8 janvier 2019, la HCC a proclamé les résultats définitifs du second tour et a déclaré 
M. Rajoelina vainqueur du scrutin. Ravaolomana, qui était le challenger de ce dernier, a 
accepté les résultats des urnes et félicité M. Rajoelina. Le Président de la Commission a 
fait une déclaration, le 8 janvier 2019, dans laquelle il a, entre autres félicité M. Rajoelina 
pour son élection. L’investiture du Président élu a eu lieu le 19 janvier 2019. Le Président 
de la Commission, accompagné par le Haut Représentant de l’UA pour faire taire les 
armes en Afrique, ont assisté à la cérémonie d’investiture. 
 
24. Dans ce contexte, la Conférence pourrait, entre autres, exprimer ses félicitations 
au peuple et à toutes les parties prenantes malagasy pour le bon déroulement des 
élections présidentielles dans le calme et de manière paisible et ordonnée et appeler à la 
communauté internationale à apporter son appui à Madagascar dans l’organisation des 
prochaines échéances électorales, ainsi que pour l’amélioration des conditions socio-
économiques du pays en vue d’une paix et d’une stabilité durables à Madagascar. La 
Conférence pourrait envisager de féliciter la Commission de l’UA, en particulier le Haut 
Représentant  pour faire taire les armes en Afrique, l’Ambassadeur Ramtane Lamamra 
et la Représentante Spécial du Président de la Commission pour Madagascar, Madame 
Hawa Ahmed Yousouf, pour avoir, sans relâche,  déployés des efforts dans la quête de 
la paix et de la stabilité à Madagascar.   
 
25. La situation aux Comores reste caractérisée par la poursuite du bras de fer entre 
le pouvoir et l’opposition sur la mise en œuvre des réformes constitutionnelles et 
institutionnelles en cours, initiées par le Gouvernement. C’est dans ce  contexte que, le 
Président de la Commission, à la demande du Président Comorien, a dépêché à Moroni, 
du 11 au 16 septembre 2018, le Haut Représentant de l’UA pour « Faire taire les armes 
en Afrique », le Ministre Ramtane Lamamra, pour promouvoir le dialogue entre les parties 
prenantes comoriennes.  
 
26. Grâce aux efforts de facilitation du Haut Représentant, toutes les parties 
rencontrées ont accepté le dialogue sous l’égide de l’UA. Durant son séjour aux Comores, 
trois séances du dialogue inter-comorien se sont tenues sous la facilitation du Haut 
Représentant de l’UA. D’autres séances ont eu lieu après le départ de ce dernier. À la 
faveur du dialogue inter-comorien, le Président de l’Union des Comores a rencontré le 
Chef de file de l’opposition, le 18 septembre 2018, pour discuter de la suite à donner au 
Dialogue. Avant son départ des Comores, le Haut Représentant de l’UA a eu l’occasion 
de discuter avec le Président Azali et de lui soumettre une lettre et sept (7) propositions 
de mesures d’apaisement. Ce dernier a donné l’assurance au Haut Représentant qu’il 
allait les mettre en œuvre.  
 
27. Cependant, peu de progrès ont été réalisés s’agissant de la mise en œuvre des 
mesures  susmentionnées. C’est dans ce contexte que l’opposition comorienne s’est 
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retirée dudit dialogue, le 2 octobre 2018, justifiant son retrait par, entre autres, le manque 
de sincérité et d’une réelle volonté de dialogue.  
 
28. En outre, le 25 octobre 2018, le Gouverneur de l’île d’Anjouan, Dr. Abdou Salami, 
a organisé une manifestation politique qui devait se dérouler pendant 3 jours consécutifs 
pour, entre autres, « protester une fois de plus contre le référendum constitutionnel du 30 
juillet et les dérives dictatoriales du régime en place ». La manifestation en question a 
dégénéré en affrontements directs entre les forces de l’ordre gouvernementales et les 
manifestants.  
 
29. Dans une déclaration rendue publique le 16 octobre 2018, le Président de la 
Commission de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, a, entre autres, exhorté toutes 
les parties à faire preuve de la plus grande retenue et à s’abstenir de toute action de 
nature à aggraver la tension actuelle. 
 
30. Le 20 octobre 2018, les forces armées comoriennes ont lancé un assaut contre 
les groupes armés opposés au Président Azali, qui occupaient depuis le 15 octobre, le 
centre-ville de Mutsamudu, capitale de l'île d'Anjouan. Cet assaut leur a permis de 
reprendre cette ville.  
 
31. Le 21 octobre 2018, le Gouverneur de l’Ile d’Anjouan s’est rendu aux forces de 
l’ordre comoriennes et a été placé en résidence surveillée. Malgré la persistance d’une 
divergence de points de vue entre le pouvoir et l’opposition, le Président Azali a pris, le 
24 décembre 2019, un décret portant convocation des électeurs pour les élections du 
Président de l’Union et des Gouverneurs des îles, prévues le 24 mars 2019 pour le 
premier tour, et le 21 avril 2019 pour le second tour. Il conviendrait de noter que la 
Commission électorale nationale des Comores a publié la liste des candidats aux 
élections. Il convient de noter aussi que le 17 janvier 2019, l’opposition comorienne a fait 
un plaidoyer pour la sécurisation et l’observation des prochaines élections présidentielles 
par la communauté internationale.  
 
32. Compte tenu du rôle historique joué par l’UA aux Comores, notamment en sa 
qualité de garante de l’Accord-cadre pour la Réconciliation aux Comores, signé à 
Fomboni le 17 février 2001, cette dernière, et plus particulièrement son CPS, devrait 
redoubler d’efforts pour chercher les voies et les moyens d’éviter la résurgence du conflit 
aux Comores et l’implosion de cette dernière. La Conférence pourrait notamment 
exhorter les parties à reprendre le dialogue avec son opposition en vue, entre autres, de 
s’accorder sur les modalités de mise en œuvre des réformes constitutionnelles et 
institutionnelles et les prochaines échéances électorales et appeler toutes les parties 
prenantes comoriennes à s’abstenir de toute action de nature à aggraver la tension 
actuelle. La Conférence pourrait également encourager le Président de la Commission à 
initier sans plus tarder des consultations avec les partenaires de l’UA, en particulier les 
Nations unies, la SADC, la COI, la Ligue des États arabes et si de besoins d’’autres 
partenaires internationaux, en vue de coordonner leurs actions aux Comores pour donner 
l’opportunité de faire prévaloir un consensus le plus large possible avant la tenue des 
élections. 
 



 
Assembly/AU/6(XXXII) 

Page 9 

 
 

iii. Corne de l’Afrique  
 
33. Depuis juin 2018 la Somalie continue de faire montre de progrès tangibles. 
Cependant, ces progrès font face à des défis du fait de l’impasse constatée entre le 
Gouvernement fédéral et les États membres fédéraux et aussi, des tensions exacerbées 
émanant du processus électoral qui a prévalu dans l’État du Sud-Ouest. Par ailleurs, le 
8 septembre 2018, durant la troisième réunion du Conseil de la coopération interétatique, 
(CCI) à Kismayo, les États membres fédéraux ont annoncé une suspension de leurs 
relations avec le Gouvernement fédéral en évoquant des interférences politiques et 
l’incapacité du Gouvernement fédéral à exécuter les principaux accords. Il a fallu en 
conséquence une tentative de médiation où était impliquée la Chambre haute 
somalienne, la Présidence et d’autres acteurs pour essayer de sortir de l’impasse 
politique.  

 
34. Des efforts similaires ont été déployés pour atténuer les tensions dans l’État du 
Sud-Ouest afin de conduire les élections reportées initialement prévues pour novembre. 
Au plus fort des tensions qui ont résulté des élections reportées par quatre fois, le 13 
novembre, les autorités somaliennes ont arrêté Mukhtar Robow, un candidat aux 
élections étatiques l’accusant de n’avoir pas respecté les conditions imposées de son 
amnistie par le Gouvernement fédéral  et ont menacé la sécurité de Baidoa  en déployant 
des armes  et des milices.  

 
35. Malgré l’impasse politique en cours, la Somalie s’est focalisée sur les priorités liées 
à la consolidation de la paix et à la construction de l’état, notamment dans les domaines 
du fédéralisme, de la révision constitutionnelle, de la préparation des élections et en 
faisant aussi la promotion de la résolution des conflits. Comme partie intégrante des 
efforts visant à renforcer le fédéralisme, le Gouvernement fédéral et les États membres 
fédéraux ont continué à travailler au niveau technique. En décembre 2018, les membres 
du Comité technique de négociation du fédéralisme (CTNF) se sont réunis à Mogadiscio 
avec le ministre des Affaires constitutionnelles  et le ministre des Finances  pour discuter 
du fédéralisme fiscal. Alors que les efforts pour finaliser le processus de révision 
constitutionnelle à la fin de novembre n’ont pas abouti, le 1er octobre le Premier ministre 
Hassan Khaire  a organisé une réunion de haut niveau portant sur la politique inclusive. 
Au cours de ladite réunion, il a été noté qu’il y avait des efforts  de collaboration en cours 
sur le processus de la révision de la Constitution au niveau technique. Les progrès en ce 
sens sont prometteurs pour s’assurer que les élections générales prévues pour se tenir 
en 2020/2021, demeurent réalisables. En novembre le Ministre des Affaires intérieures 
fédérales et de la Réconciliation a  présenté un projet de code électoral au Conseil des 
ministres. Des efforts similaires ont été entrepris par le Gouvernement fédéral pour 
promouvoir la résolution des conflits. En septembre, le Ministre des Affaires intérieures 
fédérales et de la Réconciliation a tenu son premier tour de réunions consultatives 
comme faisant partie du cadre de développement de la réconciliation nationale.    
 
36.  Au-delà de la Somalie, le Gouvernement fédéral s’est donné une priorité en 
s’attelant au renforcement de ses liens diplomatiques avec les autres pays de la Corne 
de l’Afrique et ce notamment dans le contexte des développements régionaux positifs en 
cours. Les efforts dans la consolidation des liens au plan régional ont abouti à l’intégration 
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de la Somalie dans les accords tripartites comprenant l’Éthiopie et l’Érythrée. Fort de cet 
accord, la Somalie devrait s’atteler à la consolidation des liens politiques, économiques, 
sociaux, culturels et sécuritaires pour ainsi contribuer à la promotion de la paix et de la 
sécurité régionales.  
 
37. Nonobstant les progrès en cours, la situation sécuritaire en Somalie demeure une 
préoccupation avec Al-Shabaab qui continue à poser une  menace à la paix et à la 
sécurité de concert avec l’ascension progressive  de l’État  islamique. À Mogadiscio 
malgré la rivalité en cours entre Al-Shabaab et l’État islamique, les deux groupes ont 
commis des assassinats ciblés. En septembre, Al Shabaab a perpétré des attaques aux 
engins explosifs improvisés (EEI) contre les locaux du Commissaire provincial à 
Howlwadaag, tuant quatre personnes. Ils ont aussi ciblé un convoi militaire italien à côté 
du ministère de la Défense à Mogadiscio en octobre. Par ailleurs, le 2 janvier 2019,  et 
comme pour signifier un changement de tactiques, Al-Shabaab a lancé une série 
d’attaques au mortier  contre le camp de l’AMISOM à Mogadiscio; attaques au mortier 
qui ont atterri principalement dans l’enceinte de la Mission des Nations unies pour 
l’assistance à l’AMISOM. Au-delà de Mogadiscio, la situation sécuritaire demeure volatile 
avec les activités croissantes d’Al-Shabaab à travers l’utilisation d’engins explosifs 
improvisés ciblant aussi bien l’AMISOM que les Forces de sécurité de la Somalie. Ceci 
se fait de manière prédominante  contre les convois à Middle Juba, Lower Juba, Gerdo, 
Hiiran et dans les régions de Bay.    
 
38. Malgré la situation sécuritaire volatile à travers la Somalie, la planification de la 
transition continue d’enregistrer des développements positifs. Ceci inclue le transfert des 
responsabilités sécuritaires du stade de Mogadiscio de l’AMISOM aux Forces de sécurité 
somaliennes en août 2018. En décembre 2018, les préparatifs  pour le transfert par 
l’AMISOM de l’Académie militaire ont commencé avec la délocalisation de 157 soldats 
Burundais vers une nouvelle base à Jowhar où, ils aideront à la mise en œuvre du plan 
de transition dans le cadre de l’initiative de Hirsshabelle. Alors que la programmation de 
la Voie de ravitaillement principale Mogadiscio-Baidoa et la réoccupation de Leego 
connaissent du retard, du fait de la situation qui prévaut au Sud-Ouest, des efforts pour 
décentraliser la programmation de la transition et de sa mise en œuvre à Lower Shabelle 
sont présentement en cours. La Commission de l’UA est présentement en train de mettre 
en œuvre le processus déjà enclenché du retrait. À cette fin,  1000 hommes se retireront 
en février 2019, en droite ligne de la Résolution 2431(2018) du Conseil de Sécurité des 
Nations unies adoptée le 30 juillet 2018.  
 
39. La trajectoire économique de la Somalie continue de faire des avancées, avec, 
notamment l’engagement du Gouvernement à faire des réformes. Les progrès dans ce 
domaine ont conduit à l’éligibilité de la Somalie pour bénéficier d’un soutien budgétaire 
direct et du lancement par la  Banque mondiale de sa stratégie de développement. Dans 
le cadre du soutien budgétaire, la Somalie recevra de l’Union européenne 100 millions 
d’Euros et bénéficiera d’une subvention d’un montant de 80 millions de dollars EU de la 
Banque mondiale. Entre autres efforts pour dynamiser l’économie, le Gouvernement 
fédéral a accordé une License de pêche à un consortium de compagnies chinoises en 
décembre. La contrepartie de ce contrat est estimée à près de 135 millions de dollars 
EU.   
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40. Compte tenu des développements ci-dessus, la Conférence pourrait féliciter la 
Somalie pour les progrès qu’elle a accompli dans la mise en œuvre du Plan de transition 
et, en outre, féliciter l’AMISOM pour le rôle  important joué dans la mise en œuvre du 
Plan de transition ainsi que de l’affaiblissement du groupe Al-Shabaab et de tous les 
autres groupes terroristes en Somalie. La Conférence pourrait aussi envisager de rendre 
hommage à l’AMISOM et aux pays contributeurs d’’effectifs de police, dont certains ont 
payé un lourd tribut au service de la paix, de la sécurité, de la réconciliation et de la 
stabilité de la Somalie et du continent africain. La Conférence pourrait aussi exhorter le 
GFS et les EMF à résoudre leurs  différends et parachever les aspects pendants de la 
Constitution et du code électoral qui faciliteront la mise en œuvre de l’Architecture 
nationale de sécurité  pour adoption par le Parlement  dans le cadre de la mise en œuvre  
du Plan de transition.     
 
41. La situation sécuritaire au Darfour a continué de s’améliorer au regard de la 
configuration, significative et encourageante, de la MINUAD sur la base de la Résolution 
2492 du Conseil de sécurité des Nations unies. Le processus de transfert des sites 
fermés au gouvernement du Soudan est en cours. Cependant, la durabilité de la paix au 
Darfour est source de préoccupations pour les principales parties prenantes, au regard 
notamment des évènements en cours au Soudan. En septembre 2018, en marge de 
l’Assemblée générale des Nations unies tenue à New York, les partenaires internationaux 
ont discuté du ‘’passage au maintien de la paix à la consolidation de la paix et du 
développement au Darfour’’ et ont mis l’accent sur le maintien de la paix acquise au cours 
des 16 dernières années. L’évolution au Darfour a été identifiée comme un des éléments 
clefs pour maintenir la paix dans la région. De plus, il a été proposé de tenir une 
conférence des donateurs pour lever des fonds pour le développement du Darfour. 
Comme moyen d’actualiser cette proposition, aussi bien l’Équipe pays des Nations unies 
(EPNU) que  la MINUAD se proposent d’être en partenariat avec l’Union africaine pour 
organiser une levée de fonds dès que possible. Au même moment les Mouvements 
armés du Darfour, le Mouvement pour la justice et l’égalité (MJE) de Jibril Ibrahim et le 
Mouvement de libération du Peuple soudanais-Mini-Mnawi (SLM-MM) et le 
Gouvernement du Soudan discutent présentement de la possibilité de mettre en place un 
mécanisme indépendant de mise en œuvre. La question d’une agence indépendante 
pour mettre en œuvre tout accord  demeure le principal point d’achoppement dans leurs 
négociations, empêchant ainsi les mouvements armés de signer un accord de cessation 
des hostilités. Cependant, l’Armée/ Mouvement de libération du Soudan d’Abdoulwahid 
(SLA-AW) s’inscrit en faux contre cet accord et s’oppose au processus de paix.     
 
42. La situation dans les deux zones du Kordofan du Sud et du Nil Bleu n’est toujours 
pas résolue. La situation humanitaire reste une source de préoccupation sérieuse surtout 
que les acteurs de l’humanitaire ont un accès limité, voire pas du tout, aux communautés 
affectées. Suite à l’incapacité du Gouvernement du Soudan et du Mouvement de 
libération du peuple soudanais-Nord (SPLM-N) à parvenir à un accord en février 2018, 
lorsque le Panel de Mise en œuvre de Haut niveau de l’Union africaine sur le Soudan et 
le Soudan du Sud (PMHNUA), a convoqué les parties à Addis-Abeba, il y avait un répit 
dans les efforts pour réunir de nouveau les parties au conflit à Addis-Abeba et, au même 
moment la crise au sein du SPLM-M s’est aggravée/exacerbée. En septembre2018, le 
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Général Abdelaziz Al Hailu a rencontré et discuté avec le PMHNUA de la meilleure voie 
possible pour faire avancer le processus de paix dans le contexte des Accords de la  
feuille de route de 2016. Subséquemment les deux factions du SPLM-M se sont aussi 
rencontrées avec le PMHNUA à Addis-Abéba en novembre 2018 pour davantage 
chercher les voies pour s’assurer des avancées du processus de paix. La faction 
d’Abdelaziz a insisté sur la résolution des questions politiques en suspens avant toute 
autre considération.  Cette attitude a entravé les discussions sur l’accord portant sur la 
cessation des hostilités et de la fourniture de l’aide alimentaire dans les zones contrôlées 
par le SPLM-N. En décembre 2018, le PMHNUA a discuté avec le Gouvernement du 
Soudan et ils se sont mis d’accord sur les meilleures moyens de satisfaire les intérêts du 
SPLM-Nord aux fins de parachever les avancées. En janvier 2019, le Président Salva Kir 
a réuni les deux factions du SPLM-N que sont le Général Malik Agar et le Général 
Abdelaziz dans un ultime effort de les réconcilier, suite à la scission survenue en 2018. 
La Conférence pourrait noter avec satisfaction la déclaration unilatérale de cessation des 
hostilités  annoncée le 28 janvier 2019 par S. E. le Président Omar Hassan Al Bashir et 
encourager les partes au conflit à entreprendre, à cette fin,  des mesures de suivi.   
 
43. Concernant le Darfour, la Conférence pourrait envisager de féliciter le 
Gouvernement du Soudan et la MINUAD pour leur effort de collaboration dans la mise 
en œuvre de la Résolution 2429 du Conseil de sécurité des Nations unies sur le retrait. 
La Conférence pourrait en outre souligner la signification du maintien de la paix au 
Darfour à travers l’investissement dans des projets de développement durables. À cette 
fin, la Conférence pourrait envisager d’encourager la Commission, ainsi que l’EPNU et la 
MINUAD, d’avoir entrepris des initiatives qui garantiront que des financements adéquats 
seront mobilisés pour le développement du Darfour. La Conférence pourrait encourager 
les NU à fournir un soutien financier à l’EPNU pour ses programmes de consolidation de 
la paix, de développement et de stabilité au Darfour. Pour ce qui est des deux zones du 
Kordofan du Sud et du Nil bleu, la Conférence pourrait envisager d’exhorter le 
gouvernement du Soudan et le SPLM-N, avec le soutien du PMHNUA, de trouver une 
solution durable sur la question des deux zones et de créer un environnement favorable 
pour la fourniture de l’aide humanitaire et se féliciter davantage  de l’engagement continu 
du Gouvernement du Soudan sur cette question.    
 
44. Suite à la signature de la Déclaration de Khartoum des Soudanais du Sud en juin 
2018, le Soudan et le Soudan du Sud sont entrés dans une nouvelle phase de relations 
cordiales. Depuis lors les deux pays ont démontré un enthousiasme louable en direction 
de la mise en œuvre des questions pendantes dans le cadre de leur Accord de 
coopération de septembre 2012, comme  illustré dans les réunions de leur Mécanisme 
conjoint politique et sécuritaire (MCPS). En septembre 2018 un MCPS extraordinaire 
s’est tenu à l’initiative du PMHNUA pour aborder les questions en suspens notamment 
celles sur les références fixées par le Conseil de sécurité des Nations unies. La Force 
intérimaire des Nations unies à Abyei (FINUA) a joué un rôle important  dans la 
sécurisation de la paix dans la zone rétive d’Abyei dont le statut final demeure non résolu. 
En octobre 2018, la session ordinaire du MCPS a eu lieu à Juba comme prévu et les 
parties se sont entendues pour continuer à se rencontrer sur une base régulière  jusqu’à 
la résolution finale de toutes les questions. Il est important de noter que cette session 
ordinaire a eu lieu sans la participation du PMHNUA, ce qui prouve l’amélioration des 
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relations entre les deux pays. Cependant, d’autres questions importantes, notamment les 
zones contestées le long de la  frontière demeurent non résolues et s’avèrent être des 
menaces à la situation sécuritaire le long des frontières communes aux deux pays.    
 
45. La Conférence pourrait envisager de féliciter les Présidents Omar Hassan Al 
Bashir et Salva Kir Mayardit pour leur engagement à sécuriser la paix entre les deux États 
à travers l’Accord de coopération de 2012 et 2013. La Conférence pourrait  aussi 
préconiser d’encourager les deux pays de soutenir le rapprochement pour s’assurer qu’ils 
sont deux États viables, vivant côte à côte en harmonie et en paix. La Conférence pourrait 
en outre  exhorter les deux pays à trouver des solutions aux questions pendantes quant 
au statut final d’Abyei afin de davantage renforcer la sécurité de leur frontière commune. 
La Conférence pourrait envisager d’encourager les deux pays à poursuivre leur  
coopération avec  le PMHNUA pour apporter des réponses aux questions en suspens 
comme mentionnées dans l’Accord de coopération relatif à leur frontière commune, 
notamment en ce qui concerne la question d’Abyei et autres zones litigieuses entre les 
deux pays  et de continuer à travailler ensemble pour mettre en œuvre les accord 
susmentionnés  signes entre les deux parties belligérantes.  
 
46. Pendant la période sous examen, la situation générale au Soudan du Sud a 
connu une amélioration, en ce qui concerne notamment le secteur sécuritaire. Le 20 juin 
2018, le 32e  Sommet extraordinaire des Chefs d’État  et de Gouvernement de l’IGAD 
tenu à Addis-Abéba a mandaté le Président Omar Al Bashir de convoquer des séances 
successives de réunions du processus de paix à Khartoum. À la suite de cette décision, 
le Président Salva Kir et Dr Reik Machar ont tenu des réunions de suivis à Khartoum les 
26 et 27 juin sous les auspices du Président Omar Hassan Al Bashir, de pair avec la 
République d’Ouganda. La réunion s’est conclue par la signature de la Déclaration de 
Khartoum le 27 juin 2018, qui, entre autres, a convenu de ce qui suit : (a) la cessation 
complète des hostilités par le SPLM /A-IG et les forces du SPLM-IO à travers le pays 
dans les 72 heures; (b) une proposition de transition révisée sur laquelle devrait se mettre 
d’accord  suivie d’une période pré-transitoire de 120 jours elle-même suivie d’une période 
de transition de trente-six (36) mois à partir de laquelle le décompte se fera en direction 
des élections nationales ; et (c) la reprise de la production de pétrole  et des activités de 
transport  entre le Soudan et le Soudan du Sud avec, au besoin, une protection conjointe  
des champs pétrolifères. La réunion a aussi discuté de la réhabilitation de l’économie sud 
soudanaise à travers la coopération bilatérale. Les représentants des groupes 
d’opposition ont aussi paraphé la Déclaration de Khartoum en donnant ainsi un espoir à 
la restauration de la paix.     
 
47. Des consultations et négociations ultérieures ont continué à Khartoum et à 
Kampala sous la direction d’Omar Al Bashir et du Président Yoweri Museveni de 
l’Ouganda sur les questions demeurées en suspens dans la Proposition de transition 
révisée, en se concentrant sur le partage du pouvoir, conformément aux clauses de 
l’Accord. Subséquemment, les parties  ont paraphé l’accord de partage du pouvoir le 5 
août 2018 qui stipulait que Dr Riek Machar sera réinstallé dans ses fonctions de Vice-
Président.  De plus, elles se sont entendues sur quatre (04) postes de Vice-Président qui 
seront partagés entre les parties de l’opposition. Les parties ont aussi convenu de 35 
postes ministériels et de 550 parlementaires. Elles se sont aussi entendues pour différer 
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la résolution de la question des 32 États. Résolution qui devrait être prise en charge par 
la Commission frontalière indépendante, qui sera nommée sur la base de l’Accord 
revitalisé sur la résolution du conflit dans la République du Soudan du Sud (A- RRCRSS) 
Il convient de rappeler, avec satisfaction les efforts entrepris par l’IGAD et les pays du C5  
de même que l’Égypte, le Nigéria, l’Afrique du Sud, la Tanzanie et l’Ouganda entre autres. 
Efforts qui ont contribué à un environnement favorable pour la paix et la sécurité et 
conduit à la signature de l’A-RRCSS.  
 
48. Le 12 septembre 2018, les parties sud soudanaises ont signé l’A-RCRSS. Le 25 
septembre 2018, le Président Salva Kiir a mis sur pied le Comité national pré-transitionnel 
CNPT). Entre autres fonctions,  le Comité doit élaborer une feuille de route et superviser 
la mise en œuvre de l’A-RRCSS.  Pendant les huit (8) mois de la période de pré-transition. 
Le Président Salva Kiir a aussi donne des directives pour la mise en œuvre effective du 
cessez-le feu permanent et pour l’application des  Dispositions transitoires de sécurité 
conformément aux clauses de l’A-RRCSS du 27 septembre. En conformité avec 
l’instruction présidentielle, le Chef des Forces armées (CEMGA) a libéré les prisonniers 
et les détenus de guerre  en les mettant à la disposition aux parties tierces. Le 
recrutement au sein de la SPLA  devrait prendre fin et ordre a été donné à tous les 
commandants de Gouvernement du SPLA d’instruire leurs éléments de s’abstenir de 
toute revanches, attaques ou représailles. Ces actions ont aidé à restaurer la confiance 
et l’assurance au sein des autres parties prenantes de l’A-RRCSS.   
 
49. En démontrant leur engagement, les parties de l’opposition ont ratifié l’Accord 
revitalisé sur la résolution du conflit au Soudan du Sud sans réserves en septembre 2018 
suivi en cela par le Gouvernement d’union nationale de transition (TGoNU)  en octobre 
2018.  Le Comité du Cessez-le feu et le Mécanisme de suivi et de vérification des 
dispositions transitoires de sécurité a aussi été constitué le 27 septembre. Par ailleurs et 
selon la Commission  conjointe de suivi et d’évaluation (JMEC)) les pays de la Troïka 
(Norvège, Royaume uni et les États Unis d’Amérique) qui ont initialement émis des 
réserves quant au R-ACSS ont confirmé leur soutien total à l’Accord. Entre temps, en 
septembre 2018, S. E. Festus Mogae, ancien Président du Botswana a démissionné  de 
son poste de président de la Commission conjointe revitalise de suivi et 
d’évaluation(CCRSE)  
 
50. Dans la poursuite du processus de paix, le Comité national Sud Soudanais en 
charge de la de la révision de la  Constitution et de ses amendement (NCAC) a conclu 
ses délibérations sur le projet de loi sur la réforme constitutionnelle pour  incorporer  
l’Accord de paix revitalisé dans la Constitution nationale en novembre 2018. Entre temps 
la Commission indépendante en charge de la délimitation/démarcation des frontières 
(IBC) et la Commission technique chargée de se pencher sur la question du nombre et 
des frontières des États ont été instituées. Le C5 de l’UA composé de l’Algérie, du Tchad, 
du Nigeria, du Rwanda et de l’Afrique du sud s’est rendu au Soudan du 1er au 5 décembre 
2018 et a rencontré différentes parties prenantes à Juba. Il a été rendu compte à l’UA C5 
qu’il y avait des progrès dans le processus de mise en œuvre et que le nouvel accord 
devrait être traduit, produit en grande quantité pour être largement diffusé dans le pays 
pour s’assurer de la meilleure compréhension de son contenu. Le C5 de l’UA a promis le 
soutien de l’Afrique au processus de paix et s’est engagé à nommer les membres de  
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l’IBC.  Suite à sa visite, le Comité a fait une communication au  CPS le 25 janvier 2019 
et a souligné la nécessite d’un soutien pour la mise en œuvre  de l’accord de paix aux 
fins d’éviter la reprise des hostilités. Par ailleurs, il faudrait noter que les membres du 
Comité ad hoc de Haut niveau sur le Soudan du Sud (UA C5) ont signé l’Accord revitalisé 
le 21 novembre 2018. La décision de signer a été inspirée  par la détermination  de 
soutenir le processus de paix au Soudan du Sud.     
 
51. Dans le même ordre d’idées, le Comité de pilotage du processus du dialogue 
national  a finalisé ses consultations dans tous les États et la diaspora, excepté dans les 
zones sous contrôle des rebelles dans les États d’Akobo et de Pagak. Le Comité 
s’apprête à organiser des conférences régionales et nationales au cours du premier 
trimestre de 2019. cinq-cents(500) délégués sont attendus pour participer à ces 
conférences qui se tiendront dans les comtés de Great Upper Nil, de Great Bar Al Gazal  
et de Great Equatoria. Le Comité a poursuivi ses efforts  pour joindre les zones sous 
contrôle rebelle à Akodo et Pagak dans l’attente des conférences régionales et 
nationales. Le Comité a mis en exergue la nécessité du soutien de l’UA en vue d’avoir un 
dialogue national fructueux.  
 
52. Du 7 au 9 octobre 2018, les NU et l’UA ont entrepris une mission conjointe, 
codirigée par le Commissaire à la Paix et à la sécurité, S. E. Ambassadeur Smail Chergui 
et le Sous-Secrétaire Général en charge des Opérations de soutien/maintien de la Paix, 
M. Jean Pierre Lacroix, au Soudan du Sud. La mission a exprimé sa solidarité avec le 
peuple du Sud Soudan et a souligné la nécessité de mettre totalement en œuvre l’Accord 
revitalisé. Le 10 octobre 2018, l’équipe conjointe AU/UN  a fait une communication au 
CPSUA et au Conseil de Sécurité des NU. Au cours de la dite présentation, elle a lancé 
un appel pour un soutien international  pour la mise en œuvre du R-ARCSS.   
 
53. En octobre 2018, la Mission des Nations unies au Soudan du Sud, (MINUSS) a 
indiqué que, bien que les accrochages se soient poursuivis immédiatement après la 
signature  du R-ARCSS en violation de l’Accord de cessation des hostilités(COHA) de 
décembre 2017, la situation sécuritaire dans le pays s’est améliorée de manière 
significative. Alors  que le CTSAMVM a signalé des combats et quelques violations du 
COHA notamment dans l’’Etat de Yei River et des États agités d’Akobo, Pagak, Wau, et 
Unity ; l’insécurité générale demeure relativement faible.  Malgré ces améliorations dans 
la situation sécuritaire, la situation humanitaire demeure précaire au cours de la période 
considérée.  
 
54. L’Équipe conjointe d’évaluation technique de l’IGAD (JTA) a présenté un rapport 
sur la situation sécuritaire générale dans la République du Soudan du Sud aux chefs 
d’État-major de l’IGAD le 22 octobre 2018. Ce rapport a été produit et soumis 
conformément avec la décision du 33e  Sommet ordinaire des chefs d’Etat et de 
Gouvernement, qui a appelé au  déploiement total de la Force régionale de protection 
(FRP), et une révision éventuelle de son mandat pour permettre au Kenyan, au Soudan, 
à l’Ouganda, Djibouti et à la Somalie, de mettre à disposition des Forces dans le but de 
renforcer la protection et la sécurité  des populations civiles  au cours de la mise ne œuvre 
de la R-ARCSS. Cet engagement a été pris dans le contexte  de  la mise en œuvre de la 
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Résolution 2304/16 et 2406/18  et dans le but de sécuriser  l’approbation du CPS de l’UA 
et du CSNU pour le déploiement total d’une FRP élargie.   
 
55. À cet effet, la Conférence pourrait envisager de féliciter les Chefs d’État et de 
Gouvernement de l’IGAD pour la sécurisation de l’Accord revitalisé sur la Résolution du 
conflit dans la République du Soudan du Sud. La Conférence pourrait aussi envisager de 
féliciter les parties prenantes sud-soudanaises pour le leadership démontré depuis la 
signature de l’A-RRCSS et demandé, en outre, aux groupes armés qui n’ont pas encore 
signé l’Accord, de le faire sans aucune préconditions. La Conférence pourrait aussi 
encourager les parties Sud-soudanaises de mettre en œuvre, et en toute bonne foi, le R-
ACRSS et d’engager des ressources pour sa mise en œuvre et d’encourager la 
communauté internationale à fournir aussi bien une assistance financière que politique 
au processus de paix, particulièrement  en soutenant la mise en œuvre des dispositions 
sécuritaires. La Conférence pourrait envisager d’exhorter tous les non signataires du R-
ACRSS de signer l’Accord de paix et d’abandonner les engagements militaires  afin de 
donner une chance au processus de paix. La Conférence pourrait envisager d’exhorter 
les États membres de l’UA de soutenir la Mission de l’UA au Soudan du Sud afin 
d’encourager le Comité ad hoc de haut niveau de l’Union africaine de maintenir son 
soutien au processus de paix, notamment en soutenant la Commission indépendante en 
charge des frontières (IBC). La Conférence pourrait envisager de féliciter  et de remercier 
S. E. Festus Mogae, ancien Président du Botswana, d’avoir dirigé de manière efficace le 
JMEC depuis sa création et demande à l’IGAD de nommer un président pour le remplacer 
le plus rapidement possible. La Conférence pourrait envisager de féliciter le travail 
continu du Haut Représentant de l’UA  pour le Soudan du Sud et exhorter la Commission 
de l’UA de continuer à faciliter l’exécution de son mandat.     
  
56.  Au cours de la 31e Session  ordinaire de la Conférence de l’Union tenue du 1er au 
2 juillet  2018 à Nouakchott, Mauritanie, la Conférence a félicité les Gouvernements de 
la République fédérale démocratique d’Éthiopie et de  l’Erythrée  pour leur 
engagement positif en direction de l’ouverture d’un nouveau chapitre  de coopération 
dans l’esprit du respect des rapports de bon voisinage et de normalisation de leurs 
relations. Conformément à cet esprit mentionné plus haut, l’Éthiopie et l’Érythrée  ont pris 
des mesures pour normaliser leurs relations en juillet 2018. Ceci a entre autres abouti à, 
la réouverture des frontières des deux pays, la reprise du transport aérien et routier, la 
reprise des relations diplomatiques avec la nomination d’ambassadeurs, le 
rétablissement des communications téléphoniques, la reprise de la coopération 
économique avec notamment un plan de développement de coopération autour des ports 
Erythréens de la Mer Rouge.  
 
57. Suite à la normalisation des relations entre l’Éthiopie et l’Érythrée, l’Érythrée a 
signé un accord avec la Somalie dans le même mois pour restaurer les relations 
diplomatiques, et avec Djibouti en septembre 2018, ouvrant ainsi la voie à la fin des 
tensions politiques fondées sur leurs différends frontalier sur leur frontière commune le 
long de la Mer Rouge et, qui ont eu à caractériser les relations entre l’Erythrée et Djibouti 
depuis juin 2008. La normalisation des relations entre l’Éthiopie et l’Erythrée a eu des 
répercussions positives sur la coopération entre les différents États de la Corne de 
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l’Afrique et améliorera les perspectives de consolidation de la paix et de la stabilité, de la 
reconstruction post conflit et du  développement de la région.  
 
58. Le 22 novembre 2018, le CPS lors de ses 810e  et 811e  réunions tenues le 22 
novembre 2018 à Addis-Abeba, Éthiopie, a salué les évolutions positives soutenues dans 
la Corne de l’ Afrique marquées par l’amélioration des relations diplomatiques entre et 
parmi les pays de la région notamment entre l’Éthiopie et l’Érythrée ; l’Éthiopie, l’Érythrée 
et la Somalie à travers la Déclaration conjointe sur la Coopération détaillée signée à 
Asmara le 5 septembre 2018, de même qu’entre Djibouti et l’Érythrée à travers leur 
engagement bilatéral. Le CPS a salué la décision 2444 (2018) du Conseil de Sécurité 
des Nations unies qui lève les sanctions contre l’Érythrée en réponse à ces 
développements positifs dans la région. Le CPS réitéré aussi sa requête au AUHIP 
d’intensifier ses engagements au sein de la Corne de l’Afrique, dans la quête d’une 
approche holistique aux problèmes de paix, de securit et de développement dans la 
région. Aux fins d’entretenir ce dynamisme, le CPS  appelle au renforcement  des 
partenariats entre l’UA, l’IGAD, les NU, et les organisations inter étatiques dans la 
Péninsule arabique, et plus précisément  avec la Ligue des États Arabes (LEA) et le 
Conseil de Coopération du Golfe (CCG).  
 
59. En ce qui concerne la relation entre Djibouti et l’Érythrée, il conviendrait de noter 
qu’en septembre 2018, les Présidents Ismaïl Omar Guelleh de Djibouti et  Isaias Afwerki 
de l’Érythrée ont tenu une réunion historique en Arabie Saoudite ou ils ont, ensemble, 
souligné  l’importance de leurs efforts continus en vue de la normalisation des relations 
entre les deux pays. Par ailleurs, le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté la 
résolution 2444 (2018) le 14 novembre 2018 qui, entre autres exhorte l’Érythrée et 
Djibouti à discuter de la question des combattants Djiboutiens  portés disparus,  via la 
médiation de toute partie pertinente de leur choix, et a en outre exhorté l’Érythrée de 
mettre à disposition toute autre information complémentaire.  En outre, le Conseil de 
sécurité des Nations unies a exhorté les parties à poursuivre leurs efforts  pour régler leur 
différend frontalier de manière cohérente en phase avec les lois internationales par la 
conciliation, l’arbitration ou des règlements juridiques, ou par tout autre moyen pacifique 
de règlement de différend identifié dans l’Article 33 de la Chartre et sur lequel ils se 
seraient mis d’accord.  
 
60. La Conférence pourrait aussi envisager de féliciter les dirigeants de la région pour 
les développements positifs constatés dans la Corne de l’Afrique comme des étapes 
importantes en direction de la consolidation de la paix et de la stabilité dans la région. La 
Conférence pourrait envisager de réitérer l’engagement de l’UA pour soutenir le 
processus en cours entre l’Éthiopie et l’Érythrée afin de mettre pleinement en œuvre 
l’Accord d’Alger, en travaillant étroitement avec la Commission frontière Ethiopie-
Erythrée, la Déclaration conjointe entre l’Éthiopie, l’Érythrée et la Somalie; l’Accord entre 
l’Érythrée et Djibouti et, encourager les États membres de l’UA à soutenir les efforts pour 
consolider la paix. La Conférence pourrait  aussi remercier les Présidents Ismaïl Omar 
Guelleh de Djibouti et Isaias Afwerki de l’Érythrée pour leurs efforts  et engagements pour 
normaliser les relations entre les deux pays et les exhorter à persévérer pour résoudre 
pacifiquement le différend frontalier. La conférence pourrait aussi encourager  le CPS de 
continuellement discuter sur le changement de dynamiques dans la Corne de l’Afrique et 
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de mettre en exergue la nécessité d’intensifier les discussions au niveau multilatéral et 
d’organiser la conférence convenue sur la paix, la sécurité, la stabilité la coopération et 
le développement dans la Corne de l’Afrique (CPHA) aux fins de promouvoir des relations 
proactives qui garantissent la durabilité et la stabilité des conclusions issues de la mise 
en œuvre des accords.  
 
61. Il convient de rappeler qu’en reconnaissance de l’échelle et de la signification des 
défis dans la Corne de l’Afrique, la Commission de l’UA a organisé une Consultation 
stratégique à Khartoum du 8 au 10 octobre 2017. Ultérieurement le 22 novembre 2018, 
le CPS a reçu des communications de la Commission de l’UA et de l’AUHIP sur la 
situation dans la Corne de l’Afrique. Le CPS a souligné la nécessité d’un engagement 
continue avec l’Afrique pour s’assurer qu’une approche appropriée soit accordée à la 
recherche de la paix, de la sécurité et du développement dans la Corne de l’’Afrique. Le 
Conseil a en outre encouragé l’UAHIP de continuer avec son plan pour élaborer une 
stratégie pour l’engagement dans la Corne de l’Afrique, en travaillant avec la Commission 
de l’UA et de la région de l’IGAD ainsi qu’avec les partenaires au Moyen Orient au regard 
de «l’’espace partage» dans le périmètre de  la Mer Rouge.  
 
62. la Conférence pourrait envisager de saluer la collaboration étroite et soutenue 
entre la Commission de  l’UA et l’UAHP. Elle aimerait voir celle-ci, la Commission, 
élaborer une stratégie globale pour l’implication de l’UA dans la Corne de l’Afrique et 
encourage, partant, la Commission de l’UA, à travers l’’UAHIP, de travailler de concert 
avec la région de l’IGAD, de même qu’avec les partenaires au Moyen Orient du fait de 
«l’espace partagée» du périmètre de la Mer Rouge. La Conférence pourrait envisager 
d’exhorter l’UAHIP de mener des recherches abouties et des consultations pour s’assurer 
que ses propositions en direction d’une approche exhaustive et inclusive des dyadiques 
complexes  dans la Corne de l’Afrique soient grandement fondées sur une analyse 
crédible qui éclairerait la mise en lumière d’une perspective authentiquement africaine 
sur les défis existants dans la Corne de l’Afrique. 
 

iv. Région des Grands Lacs   
 
63. La période sous revue, en République Démocratique du Congo, a été marquée 
par l’organisation des élections du 23 décembre 2018, l’épidémie d’Ebola et la 
dégradation de la situation sécuritaire dans les Provinces du Nord Kivu et de l’Ituri. Par 
son arrêt, en date du 3 septembre 2018, la Cour constitutionnelle a confirmé les dossiers 
de 21 candidats pour l’élection présidentielle, 15355 aux élections législatives nationales 
et 19640 aux législatives provinciales. Tout au long des préparatifs des élections, 
l’introduction de la machine à voter et d’autres questions connexes ont fortement divisé 
les acteurs politiques et sociaux congolais.  
 
64. C’est dans ce contexte que le Commissaire à la paix et à la sécurité, Amb. Smail 
Chergui, accompagné par Mme Catherine Samba-Panza, ancienne chef de l’Etat de la 
Transition en Centrafrique et Co-Présidente de FemWise, a effectué une visite, à 
Kinshasa, du 8 au 10 novembre 2018, afin d’examiner l’évolution du processus électoral, 
afin d’examiner l’évolution de la situation et s’entretenir avec les autorités du pays, 
notamment le Président Kabila et les représentants de l’opposition. 
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65. La mission du Commissaire à la paix et à la sécurité a permis de relever la 
persistance des dissensions autour de l’utilisation de la machine à voter, la question de 
la sécurité des différents candidats à l’élection présidentielle et leur accès équitable aux 
medias publics, la faible participation des femmes aux scrutins du 30 décembre 2018 et 
la détermination des autorités congolaises à autofinancer les élections. 
 
66. La situation sécuritaire et sanitaire dans les Provinces d’Ituri et du Nord Kivu, et 
notamment en territoire Beni où sévit l’épidémie d’Ebola, est demeurée des plus 
préoccupantes pendant la période sous examen. Les attaques particulièrement 
meurtrières répétées menées par les Allied Democratic Forces ou ADF ont contrarié la 
lutte contre l’épidémie d’Ebola des autorités sanitaires congolaises, appuyées par des 
équipes médicales du Centre de contrôle des maladies (Africa CDC) de l’UA et de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). A cette situation sécuritaire, s’est ajoutée 
l’expulsion, en octobre 2018, de plusieurs milliers de congolais du territoire angolais, 
créant ainsi un autre front humanitaire à la frontière entre les deux pays, au point de 
passage de la localité de Kamako. 
 
67. Lors de sa 808e  réunion, le 19 novembre 2018, consacrée à la situation en RDC, 
le CPS de l’UA a pris note des résultats de la mission du Commissaire à la paix et à la 
sécurité ainsi que de l’ensemble des communications relatives à la situation qui prévaut 
en RDC. Le Conseil a ainsi félicité les autorités congolaises pour l’ensemble des mesures 
prises pour relever les défis liés au processus électoral. 
 
68. La Commission a dépêché une mission électorale dans le pays pour observer le 
déroulement des trois scrutins du 30 décembre 2018. Les résultats provisoires proclamés 
par la CENI, le 10 janvier 2019, faisait de M. Félix Tshisekedi le  vainqueur, suivi de Martin 
Fayalu avec 38,57% et de 23,84%. pour Emmanuel Ramazani Shadary. Le 20 janvier 
2019, la Cour constitutionnelle de la RDC, qui a été saisie du contentieux électoral, a 
proclamé les résultats définitifs des élections nationales présidentielles, législatives et 
provinciales du 30 décembre 2018. Résultats qui ont confirmé Felix Tshisekedi comme 
vainqueur de l’élection présidentielle et président de la RDC. Il conviendrait de noter que 
le 10 janvier, le Président de la Commission de l’UA, dans une déclaration, soulignait, 
entre autres, l’urgence de s’assurer que toutes les questions soient résolues de manière 
pacifique en ayant recours aux procédures nationales juridiques du pays.  
 
69. Suite aux consultations entre le Président de la Conférence de l’Union, S. E. Paul 
Kagamé, Président du Rwanda, les dirigeants de la Conférence Internationale sur la 
Région des Grands Lacs (CIRGL) et la Communaute de développement des États de 
l’Afrique australe (SADC), une réunion consultative de haut niveau s’est tenue à Addis-
Abeba, au siège de l’Union africaine le 17 janvier 2019. La réunion a été présidée par le 
Président de l’Union et, plusieurs autres chefs d’État et de Gouvernement ou leurs 
représentants en provenance de la SADC, de la CIRGL, de la CEEAC, de la CEDEAO, 
de l’IGAD, de la CEA, des membres africains du Conseil de sécurité des Nations unies, 
de la Troïka de l’UA,  et du Président de la Commission de l’UA ont participé à ladite 
réunion. L’initiative faisait partie des efforts menés par l’Afrique, dans un esprit de 
solidarité continentale, à assister les populations et les parties prenantes politiques  à 
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parachever de manière réussie le processus électoral et à préserver la paix et la stabilité 
dans leur pays. The High Level Consultative Meeting on the electoral process in the DRC 
was preceded by the meeting of the SADC Double Troika Summit, held on 17 January 
2019, in Addis Ababa, Ethiopia, on the DRC. La réunion consultative de Haut niveau sur 
le processus électoral en RDC a été précédée par la réunion sur la RDC  du Sommet de 
la Double Troïka de la SADC, tenue le 17 janvier 2019 à Addis-Abeba, Ethiopie.  
 
70. La Conférence pourrait saluer l’organisation pacifique des élections dans des 
conditions satisfaisantes, encourager toutes les parties prenantes congolaises à 
privilégier les intérêts nationaux et à œuvrer ensemble pour sauvegarder la paix, la 
sécurité et la stabilité, ainsi qu’à s’atteler au développement socio-économique de leur 
pays. La Conférence pourrait également lancer un appel aux États membres de l’UA et 
à la communauté internationale pour apporter leur appui aux nouvelles autorités de la 
RDC  en mettant l’accent sur le respect continu de la souveraineté du pays. La 
Conférence pourrait envisager de réitérer la requête faite à l’UE de lever immédiatement 
les sanctions  ciblées imposées à certains des acteurs politiques Congolais.  
 
71. La situation générale en République centrafricaine (RCA) continue d’être 
marquée par les affrontements entre les groupes armés, les attaques contre les 
populations, les casques bleus, ainsi que contre le personnel humanitaire et des biens. 
Tout au long de la période sous examen, l’UA a poursuivi son appui aux efforts des 
autorités centrafricaines, en coordination avec les autres partenaires bilatéraux et 
multilatéraux de la RCA, à travers l’Initiative africaine pour la paix et la réconciliation en 
Centrafrique. Le Président de la Commission s’est ainsi rendu à Bangui le 18 septembre 
2018 pour  réitérer la solidarité de l'UA avec le Gouvernement et le peuple centrafricains, 
ainsi que sa détermination à continuer à apporter le soutien nécessaire à leur quête de 
paix et de développement, en coopération avec d'autres acteurs internationaux 
concernés, y compris les Nations unies.  
 
72. Les nombreuses attaques survenues au cours de la période sous revue, et 
notamment celle du 15 novembre 2018, contre les déplacés à Alindao, avec un bilan non 
confirmé d’au moins 60 morts, a créé l’émoi au sein de la communauté catholique et une 
réprobation quasi générale dans le pays. 
 
73. Dans l’intervalle, l’Ambassadeur Smail Chergui, Commissaire à la Paix et à la 
Sécurité a conduit, du 8 au 10 janvier 2019, une mission conjointe avec le Secrétaire 
Général Adjoint des Nations Unies chargé des opérations de maintien de la paix ainsi 
qu’avec des ministres représentant les pays de la région. A la suite des consultations 
tenues avec les hautes autorités centrafricaines, y compris le Président de la République, 
il a été convenu d’organiser, sous l’égide de l’UA et avec l’appui des Nations Unies, un 
dialogue direct entre le Gouvernement centrafricain et  les groupes armés à Khartoum, 
au Soudan, le 24 janvier 2019. Le dialogue, sous la conduite du Commissaire Smail 
Chergui, et en présence des leaders de tous les groupes armés et du gouvernement, a 
été conclu par la signature d’un Accord le 6 février 2009 à Bangui, RCA. .    
 
74. La Conférence devrait se féliciter des résultats de la réunion de l’Initiative africaine 
pour la paix et la réconciliation en RCA. Il devrait également encourager la Commission, 
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les pays de la région et les partenaires d’avoir apporté un appui matériel et financier au 
déroulement du dialogue politique tenu à  Khartoum, ainsi qu’à l’Initiative africaine. Par 
ailleurs, la Conférence pourrait faire appel à toutes les parties prenantes à mettre en 
avant  l’intérêt de leur pays au-dessus de toute autre considération et de s’engager à 
respecter et mettre en œuvre les résultats du dialogue, étant entendu que ce dialogue 
représente une opportunité unique pour rétablir la paix, la sécurité et la stabilité dans le 
pays.   La Conférence pourrait envisager  de reconnaitre les efforts de la Commission de 
consolidation de la paix des NU et, particulièrement le Royaume du Maroc, comme 
président  de la Configuration de la RCA. La Conférence pourrait exhorter tous les Etats 
membres  et la Communaute international  à soutenir  et à renforcer la relance nationale 
et la consolidation de la paix en République centrafricaine.  
 
75. La situation politique au Burundi, depuis le 31 e Sommet de l’Union africaine tenue 
les 1er  et 2 juillet 2018, à Nouakchott, en Mauritanie, a continué à être une préoccupation 
pour l’Union africaine qui a poursuivi ses efforts, en coopération avec la Communauté 
Est africaine pour soutenir les parties burundaises en vue d’envisager un autre format du 
dialogue après l’impasse persistante dans le Dialogue inclusif en octobre 2018. À ce 
sujet, le Président de la Commission a exhorté tous les acteurs burundais à faire preuve 
de l’esprit de compromis qu’appelle la situation actuelle. Il a souligné que le Dialogue 
inclusif reste la seule voie à même de permettre au Burundi de surmonter durablement 
les défis actuels. 
 
76. C’est dans ce cadre que, du 5 au 7 novembre 2018, le Commissaire à la paix et à 
la sécurité, S.E. l'Ambassadeur Smaïl Chergui, et S.E. Madame Catherine Samba Panza, 
ancienne Présidente de la Transition de la République centrafricaine, ont effectué une 
visite au Burundi, afin d’explorer les meilleurs voies et moyens permettant à l'UA 
d'assister le Burundi dans les préparatifs des élections prévues en 2020. 
 
77. S.E le Président Yoweri Museveni, Médiateur sur la crise burundaise, a convoqué 
un Sommet de l’EAC  en décembre 2018 pour aborder la question du dialogue inclusif. 
Réunion a laquelle devrait prendre part le Président de la Commission. Faute de quorum, 
elle n’a finalement pas eu lieu.   
 
78. La Conférence pourrait exprimer à nouveau ses remerciements au Président 
Yoweri Museveni, en sa qualité de Médiateur, et à l’ancien Président Benjamin Mkapa, 
Facilitateur du Dialogue inter-burundais pour ses efforts. La Conférence pourrait 
également saluer la patience et l’engagement avec lesquels ils se sont employés à 
assister les parties burundaises à trouver une solution consensuelle et durable à la 
situation qui prévaut dans leur pays et à s’accorder sur une feuille de route pour la tenue 
d’élections crédibles en 2020.  

 

79. Par ailleurs, la Conférence pourrait prendre note de la déclaration faite par le 
Président de la Commission de l’UA, S. E. Moussa Faki Mahamat le 2 decembre 2018 
dans laquelle il exhortait ‘’toutes les parties concernes’’, de s’abstenir de prendre des 
mesures, y compris « judiciaires », de nature à compliquer la recherche d’une solution à 
la crise. Sur le plan sécuritaire, il convient de rappeler que la situation est restée stable 
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dans l’ensemble, même si l’espace médiatique et politique n’est pas encore suffisamment 
décrispé.  

 

80. Sur le plan humanitaire et socio-économique, il convient de noter qu’il y a eu un 
retour progressif des réfugiés et des personnes déplacées en interne sous la supervision 
des autorités du pays, du fait de la relative stabilité qui prévaut et ce, malgré que le pays 
continue de faire face à des défis humanitaires auxquels viennent s’ajouter la récession 
économique, l’insécurité alimentaire  et une épidémie de paludisme. Le 12 septembre 
2018, 1034 Burundais ont été rapatriés volontairement en provenance des camps de 
Nduta et Mtenderi en Tanzanie traversant la frontière burundo-tanzanienne de Gisuru en 
province de Ruyigi. Soit, 298 familles composées de 523 hommes et de 511 femmes tous 
originaires de la province de Ruyigi. 

 
81. La Conférence pourrait féliciter le Gouvernement du Burundi pour avoir initié les 
processus préparatoire des élections, avec notamment la mise sur pied le 31 août 2018, 
d’une Commission électorale nationale indépendante (CENI) selon le code électoral  
burundais, et d’une Commission Vérité et Réconciliation (CVR) de 13 membres 
conformément aux accords d’Arusha pour la paix et la réconciliation signés le 28 août 
2000. À cet égard, la Conférence pourrait envisager de saluer la déclaration faite par 
Président Pierre Nkurunziza de ne plus se  présenter aux élections présidentielles en 
2020, tout en exhortant le gouvernement et les partis politiques à travailler ensemble pour 
le bon déroulement des prochaines échéances électorales. La Conférence pourrait 
envisage de réitérer son appel à l’Union européenne pour qu’elle lève les sanctions 
imposées au Burundi afin de créer une opportunité pour la relance socioéconomique 
dans le pays.   
 

v. Afrique de l’Ouest et Sahel  
 
82. Au cours de la période sous examen la Guinée-Bissau a fait face à une crise 
politique et institutionnelle qui a conduit à une paralysie des institutions du pays et du 
fonctionnement normal du gouvernement y compris l’Assemblée nationale populaire 
(Assembleia Nacional Popular-(ANP). La Guinée-Bissau a enregistré des évolutions 
positives en ce qui concerne la mise en œuvre de l’Accord de Conakry de 2016 et de la 
Feuille de route de Bissau. Les efforts déployés par la Communaute économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)  le P5, ( UA, CEDEAO, CPLP,UE,NU), la 
communaute internationale élargie et les parties prenantes politiques nationales qui ont 
été capables de parvenir à un consensus à Lomé, Togo, au cours du 53e Sommet des 
chefs d’État et de Gouvernement de la CEDEAO, tenu en juillet 2018. Ces efforts ont 
conduit à la nomination d’un Premier ministre de consensus, la formation d’un 
gouvernement inclusif, le  choix convenu de la date du 18 novembre pour la tenue des 
élections législatives ; la nomination du Président de la Commission nationale électorale 
(Comissão Nacional de Eleições (CNE), la réouverture de l’ANP pour son fonctionnement 
normal et l’approbation du plan et du budget du gouvernement.  
 
83. Le CPS a entrepris une mission de terrain en Guinée Bissau du 27 au 28 juillet 
2018.La mission s’est tenue dans le cadre de la mise en œuvre de différentes décisions 
du CPS sur la situation en Guinée-Bissau, notamment la décision adoptée lors de sa 699e 
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réunion tenue à Addis-Abéba le 11juin 2017. La visite a été entreprise comme une 
mission exploratoire avec comme objectif d’avoir des informations de première main sur 
le terrain. Le CPS a aussi saisi cette opportunité pour exprimer son soutien et sa solidarité 
au peuple et au gouvernement Bissau-Guinéen surtout qu’ils se préparaient pour les 
élections législatives prévues, alors,  pour se tenir le 18 novembre 2018.   
 
 
84. Le Président de la Commission lors de son périple ouest africain s’est rendu en 
Guinée-Bissau le 5 octobre 2018. Au cours de sa visite, il a rencontré les responsables 
gouvernementaux et, a souligné la nécessité pour toutes les parties prenantes de 
s’assurer que les élections législatives du 18 novembre se tiennent sous toutes les 
conditions requises de transparence, de liberté et de crédibilité afin de consolider les 
acquis engrangés par le pays.  
 
85. Il faudrait noter que les élections législatives qui étaient prévues pour se tenir le 
18 novembre 2018 n’ont pas eu lieu du fait du retard dans le processus d’inscription sur 
les listes électorales. Retard dû à des difficultés logistiques et autres différends politiques 
concernant le processus d’inscription. Les élections législatives seront ainsi reportées 
pour se tenir en Mars 2019.  
 
86. La situation sécuritaire dans le pays, particulièrement à Bissau la capitale,  est 
demeurée calme au cours de la période sous examen. La neutralité discutable des forces 
de sécurité lors de la crise politique dans le pays, les progrès limités enregistrés dans le 
secteur de la réforme de la sécurité et le danger potentiel que les forces armées 
marginalisées et négligées pourraient causer a la stabilité du pays nécessitent d’être 
résolus au plus vite. La CEDEAO a lors de son 53e Sommet des chefs d’Etat et de 
Gouvernement, tenu à Lomé, Togo, a renouvelé le mandant de l’ECOMIB en le 
prolongeant du 1er juillet 2018 au 31 décembre 2018.  
 
87. Malgré les évolutions positives enregistrées au cours de la période considérée et 
qui ont abouti à la mise en œuvre de certaines des dispositions principales de l’Accord 
de Conakry de 2016, des solutions doivent être apportées à plusieurs  défis aux fins 
d’instaurer une paix et une stabilité durables en Guinée-Bissau. Il s’agit de 
préoccupations concernant la préparation des élections législatives, la réforme de la 
Constitution, la réforme des secteurs de la défense et de la sécurité et  la réconciliation 
ainsi que le redressement économique et social.    
 
88. En tenant compte de ce qui précède, la Conférence pourrait envisager de soutenir 
les efforts en cours dirigés par la CEDEAO et le processus de médiation mené par S. E. 
le Président Alpha Condé de la République de Guinée et assurer à toutes les  parties 
prenantes de la disponibilité et de la détermination de l’UA de continuer à soutenir la 
Guinée-Bissau à surmonter les défis auxquels elle fait actuellement face, pendant 
qu’elles se  préparent aux élections. La Conférence pourrait en outre envisager de 
souligner le rôle important joué par le P5 (UA, CEDEAO, CPLP, UE, NU) dans la 
coordination des efforts déployés par la communauté internationale dans le soutien 
apporté à l’organisation des élections législatives et présidentielles. La Conférence 
pourrait envisager d’encourager le Gouvernement et les parties en Guinée-Bissau 
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d’élaborer et de garantir l’adoption d’un Code de conduite pour s’assurer que les élections 
sont fondées sur  les valeurs partagées et les instruments pertinents de l’UA, que sont 
notamment la Chartre africaine sur la démocratie, les élections et la gouvernance. Par 
ailleurs la Conférence pourrait envisager de féliciter tous les partenaires bilatéraux et 
multilatéraux pour leur soutien à l’organisation des élections prévues et, exhorter tous les 
États membres de l’UA et la communaute internationale dans son ensemble  de continuer 
soutenir financièrement et d’apporter le soutien  logistique nécessaire à la Guinée-Bissau 
en cette phase cruciale de sa construction démocratique.  La Conférence pourrait aussi 
envisager de saluer le rôle important joué par l’ECOMIB dans la stabilisation du pays 
malgré les difficultés opérationnelles et financières auxquelles elle fait face  et souligner 
la nécessité de la continuité du soutien financier pour le maintien des opérations de 
l’ECOMIB, en attendant le nécessaire renforcement de capacités et l’outillage des forces 
nationales de sécurité à pouvoir assurer la relève.  
 
89. La situation politique au Mali continue à être dominée par la mise en œuvre de 
l’Accord pour la paix et la réconciliation au Mali, issu du processus d’Alger. Dans ce 
contexte, des progrès ont été réalisés dans le cadre de la mise en œuvre dudit Accord 
avec notamment l’approbation , le 22 novembre 2018, par l’Assemblée nationale 
malienne  du projet de Loi organique qui proroge de six (6) mois le mandat des 
parlementaires et qui ouvre la voie à l’adoption de réformes institutionnelles et 
constitutionnelles préconisées par l’Accord , la continuation du processus du DDR; la 
poursuite du processus électoral etc. Il faudrait noter que des élections présidentielles se 
sont respectivement tenues le 29 juillet et le 12 aout. Le Président sortant a été réélu par  
67% des votants.    
 
90. Cependant, d'importants défis restent à relever dans cet important processus. 
Parmi ceux-ci figurent la mise en œuvre de la nouvelle architecture institutionnelle et 
constitutionnelle du pays, qui a été retardée par le report de la révision constitutionnelle, 
l'intensification des attaques terroristes et des assassinats, les violences 
intercommunautaires entre Fulanis et Dogons, ainsi qu'entre Fulanis et Daoussaks, etc.  
En dépit du nombre important des victimes, il n’y a à ce jour aucune initiative pertinente 
tant au centre qu’à l’est pour mettre fin aux affrontements intercommunautaires. Il importe 
de souligner que les parties à l'Accord poursuivent leurs consultations en vue de régler 
les questions en suspens dans le cadre de la mise en œuvre de celui-ci. 
 
91. En ce qui concerne la région du Sahel, cette partie du continent africain connait 
une dégradation de la situation sécuritaire, notamment au Mali, au Niger et au Burkina 
Faso. Il faudrait noter que le Burkina Faso a connu, sous la période considérée, une 
augmentation de l’insécurité suite à plusieurs attaques perpétrées par des  groupes 
terroristes, et qui ont fait beaucoup de victimes.  
 
92. C’est dans ce contexte que l’UA contribue aux efforts visant à rendre 
opérationnelle la Force conjointe du G5 Sahel. À cet égard, des progrès ont été 
accomplis dans ce domaine, notamment le lancement effectif par la Force conjointe, de 
novembre 2017 à juillet 2018, de plusieurs opérations conjointes dans les zones 
transfrontalières afin de limiter la liberté d’action des groupes terroristes. Il convient de 
noter que la force conjointe tarde à devenir pleinement opérationnelle, en partie à cause 
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du manque de financement, d'équipement et de soutien logistique durables. Dans le 
cadre de la  mobilisation des ressources en faveur des pays du G5 Sahel et sa force 
conjointe, une Conférence de coordination des partenaires et des bailleurs de fonds pour 
le financement du Programme d’Investissements prioritaires (PIP) 2019-2021 du G5 
Sahel s’est tenue à Nouakchott, en Mauritanie, le 6 décembre 2018, à laquelle le 
Président de la Commission s’est fait représenter par le Commissaire à la Pax et à la 
Sécurité Smail Chergui. La Conférence s’est engagé à mobiliser 414 millions d’’Euros 
pour soutenir la Force conjointe du G5 Sahel créée en 2017.  
 
93. Pour sa part, la Commission de l'UA a organisé, le 10 septembre 2018, à Addis-
Abéba, une réunion de travail sur la révision de la Stratégie de l'UA pour le Sahel. La 
réunion s'est terminée par l'adoption d'une Stratégie révisée de l'Union africaine pour la 
région du Sahel. L’UA continue d’appuyer  politiquement, techniquement et 
matériellement la Force conjointe du G5 Sahel ; elle contribue également à la sécurité 
régionale dans le cadre du processus de Nouakchott; participe à la campagne de 
prévention contre la radicalisation et l’extrémisme violent dans la région ; appuie les 
projets sur la décentralisation et le programme de réforme du secteur de la sécurité 
(RSS) ; participe à la coordination des stratégies du Sahel dans le cadre de la Plateforme 
ministérielle de coordination (PMC).  
 
94. Par ailleurs, dans le cadre du renforcement du Mécanisme régional pour la 
sécurité du Sahel, la Commission a organisé la 5e réunion du Processus de Nouakchott 
au niveau ministériel à Ouagadougou du 26 au 27 novembre 2018. Les participants ont 
convenu d’adopter plusieurs mesures afin de réactiver le Processus de Nouakchott y 
compris la désignation d’un Président annuel tournant, la tenue d’une réunion 
ministérielle annuelle et la convocation d’une réunion des chefs de service du 
renseignement tous les 3 mois sous l’égide de la MISAHEL.  
 
95. Dans ce cadre, la Conférence pourrait féliciter S. E. Le Président Boubacar Keita 
pour son élection comme Président de la République du Mali ; encourager les acteurs 
maliens  à continuer de mettre en œuvre l’Accord et d’accélérer ce processus, de 
s’engager de bonne foi dans un dialogue et de chercher à parvenir à un large consensus 
autour des réformes constitutionnelles et institutionnelles envisagées et pour éviter la 
résurgence de conflits au Mali. La Conférence pourrait préconiser de condamner 
fermement les attaques terroristes survenues au Burkina Faso et encourager la 
Commission à poursuivre ses efforts qui ont pour objectifs d’apporter des solutions à la 
fragilité de la situation sécuritaire au Sahel, en étroite collaboration  avec les pays de la 
région et les partenaires y compris la communaute internationale pour soutenir la Force 
conjointe du  G5 Sahel, faire de l’’engagement financier pris à Nouakchott une réalité et 
féliciter la Commission pour l’organisation de la réunion ministérielle de Ouagadougou et 
d’en appeler à une synergie améliorée des efforts visant à soutenir la sécurité et le 
développement dans le Sahel à travers le Processus de Nouakchott et la Plateforme de 
coordination ministérielle (PCM), pour apprécier les contributions des États africains, 
dans la fourniture d’assistance en termes de développement de capacités et de lutter 
contre les terroristes et les extrémistes dans la région du Sahel. La Conférence pourrait 
appeler à la rationalisation du soutien stratégique des  États membres de l’UA et de la 
Commission de l’UA en direction de l’opérationnalisation totale  de la Force du G5 Sahel 
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aux fins de mener un combat efficace contre le terrorisme  et l’extrémisme violent dans 
la région.  
 
IV. QUESTIONS THÉMATIQUES DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE 

L'ARCHITECTURE AFRICAINE DE PAIX ET DE SÉCURITÉ  
 

i. Questions liées au Cadre d’action pour la reconstruction et le 
développement post-conflit 

 
96. À la suite de l'adoption de la décision Assembly/AU/Dec.710 (XXXI) lors de la 31e 
Session ordinaire tenue à Nouakchott, en Mauritanie, en juillet 2018 sur la création d'un 
Centre de l'Union africaine pour la reconstruction et le développement post-conflit, 
qui serait hébergé  par la République arabe d'Égypte, la Commission a pris plusieurs 
initiatives au cours de la période sous examen. La Commission, en consultation avec la 
République arabe d'Égypte, a finalisé l'Accord de siège, conformément aux règles et 
règlements de l'UA, et est en train d'élaborer et de finaliser le mandat, la structure et 
d'autres aspects relatifs à la création du Centre. Ce processus comprend l’élaboration 
des conditions financières et techniques détaillées à prendre en compte par les organes 
délibérants compétents de l’UA. Le Centre devrait renforcer davantage les efforts du 
groupe de travail interdépartemental sur la RDPC au sein de la Commission, qui assure 
que les différents Départements de la Commission de l’Union africaine coordonnent leurs 
efforts sur les questions de RDPC en Afrique.  

 
97. À la suite des processus de consultation menés en mars 2018 dans le cadre du 
Groupe de travail interdépartemental sur la RDPC, trois documents politique clés que 
sont: le  ‘’Cadre quinquennal axé sur les résultats concernant la RDPC,’’ la ‘’Note 
d'orientation sur la mise en œuvre du Cadre d’action de l’Union africaine pour la 
reconstruction et le développement post-conflit’’ et une ‘’Note d’orientation politique sur 
la mise en œuvre de projets à impact rapide de l'Union africaine: les enseignements tirés 
de la Somalie’’ ont été élaborés et lancés le 20 novembre 2018 à Addis Abéba. 

 

98. La Commission et la Communauté économique des États de l’Afrique centrale 
(CEEAC) se sont réunies à Libreville, au Gabon, du 23 au 25 octobre 2018 pour examiner 
le projet de Cadre d’action et de stratégie de la CEEAC dans le domaine de la RDPC. La 
séance de travail avait pour objectif d'analyser le projet de Cadre d’action et de stratégie 
de la CEEAC dans le domaine de la RDPC. À l’issue des discussions, la réunion a adopté 
une série de recommandations visant à relancer le processus de finalisation et d'adoption 
des documents en 2019. La finalisation de ces documents contribuera de manière 
significative à l'intensification des interventions dans le domaine de la RDPC dans la 
région de la CEEAC, consolidant ainsi la paix et prévoyant les risques de reprise de 
conflits.  

 

99. Il conviendrait de rappeler, l'Accord sur la résolution du conflit en République du 
Soudan du Sud (ARCSS), signé en août 2015, confiait à la Commission un ensemble de 
responsabilités cruciales. Parmi celles-ci figurent la mobilisation des ressources et le 
soutien à la gouvernance et à la réforme du secteur de la sécurité, l’aide humanitaire, la 
justice transitionnelle, la réconciliation et l’apaisement. Ces tâches ont été réitérées en 
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septembre 2018 dans l’ARCSS revitalisé (R-ARCSS), qui réaffirmait le rôle de l’Union 
africaine dans les principaux aspects de l’accord et l’impératif pour la Commission 
d’appuyer le processus de mise en œuvre. 

 

100. Compte tenu de ce qui précède et du lancement récent des activités liées à la 
période pré-transitoire, le Groupe de travail interdépartemental de l’UA sur la RDPD a 
entrepris une mission consultative de trois jours à Juba, au Soudan du Sud, du 7 au 9 
novembre 2018. L'objectif principal de la mission était de discuter et de déterminer les 
domaines de responsabilité de l'UA, ainsi que d'identifier d'autres priorités que la 
Commission pourrait poursuivre pour la mise en œuvre effective du R-ARCSS, afin de 
rétablir une paix et un développement durables au Soudan du Sud. La mission a 
également identifié les capacités de l'UA sur le terrain, en particulier les forces de la 
Mission de l'UA au Soudan du Sud (AUMISS), et les domaines d'intervention de l'UA qui 
contribueraient à renforcer la mise en œuvre de l'Accord revitalisé. 

 

101. Conformément à la demande formulée par le Gouvernement de la Gambie au 
Conseil de paix et de sécurité de l'UA en mars 2017 et conformément aux instructions de 
la 695 e réunion du CPS tenue le 15 juin 2017, la Commission de l'UA a déployé le premier 
Groupe de dix membres de l'équipe d'appui technique de l'Union africaine en Gambie 
(AUTSTG), en fin septembre 2018. Le Groupe était composé d’un Conseiller principal 
pour la réforme de la Défense, d’un Conseiller pour l'élaboration de politiques et des 
plans, d’un Conseiller en développement des politiques, d’un Conseiller en coopération 
civilo-militaire, d’un Conseiller en gestion du personnel et administration, et d’un 
Conseiller en opérations et en formation. De même, le 12 décembre 2018, la Commission 
de l'Union africaine a déployé deux membres supplémentaires de l'AUTSTG, à savoir: un 
expert principal en Etat de droit et un  expert en droits de l'homme (Commission des droits 
de l'homme). À ces deux occasions, les membres de l'AUTSTG ont été reçus par le Vice-
Président, S.E Ousainou Darboe, au nom du gouvernement. 

 

102. Les conseillers militaires de l’AUSTSG ont été intégrés dans les bureaux du 
Conseiller national à la sécurité, du Secrétaire permanent du Ministère de la Défense et 
du chef d'état-major des forces armées gambiennes (CDS-GAF) et s'acquittent 
efficacement de leur mandat. Par exemple, ils soutiennent les forces armées gambiennes 
dans l’élaboration de programmes d'opérations et de formation/entraînement. Ils se sont 
associés aux GAF pour développer une stratégie solide de coopération civilo-militaire, 
afin d'aider la Gambie à renommer son armée et à rétablir la confiance de l’opinion dans 
l'armée en tant qu'institution de l'Etat de droit. En outre, ils ont aidé l'équipe multipartite 
du Conseiller national à la sécurité à finaliser la politique de sécurité nationale et à 
organiser un atelier national qui l'a validée en octobre 2018. Après l'adoption du plan de 
sécurité nationale, les conseillers militaires, en partenariat avec d'autres membres du 
groupe de conseillers internationaux sur la RSS aidera le Bureau du Conseiller national 
à la sécurité à élaborer une stratégie de sécurité nationale, afin de définir la vision 
stratégique du pays et les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la politique de 
sécurité nationale. 

 
103. Le déploiement de l'AUTSTG a été chaleureusement accueilli par le 
gouvernement. LES attentes de l’AUTSTG sont très élevées en appui au gouvernement 
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à réorganiser et à professionnaliser ses institutions du secteur de la sécurité et à 
opérationnaliser la Commission des droits de l’homme, ainsi que le TRCC capable de 
répondre aux besoins de sécurité, de justice, des droits de l’homme et de l’état de droit 
du peuple gambien. 

 

104. Compte tenu de ce qui précède, la Conférence pourrait féliciter le Gouvernement 
gambien pour les progrès accomplis dans la consolidation de la démocratie et de la bonne 
gouvernance après la transition de janvier 2017. La Conférence pourrait encourager la 
Commission à continuer de soutenir le Gambie à travers l’AUTSG et d’autres 
mécanismes. 

 

105. Au cours de la période sous examen, le Bassin du lac Tchad a connu des 
changements environnementaux qui ont contribué au conflit dans la région, entraînant 
une désertification croissante qui a causé un recul du lac d'environ 90%. La disparition 
de l’eau, ressource essentielle pour la survie de millions de personnes, a contribué à 
nourrir la montée en puissance de Boko Haram dans la région. Boko Haram utilise le lac 
asséché comme base de recrutement et déploie des tactiques brutales d'enlèvement, 
d'esclavage sexuel, de meurtres et de pillages pour terroriser la population. Il convient de 
rappeler que la 31ème Session ordinaire de la Conférence de l'Union, tenue à Nouakchott, 
en Mauritanie, du 25 juin au 2 juillet 2018, a salué les progrès et les avancées enregistrés 
par la FMM dans la lutte contre le groupe terroriste Boko Haram et a salué les efforts de 
la Commission de l'UA et de la Commission du bassin du lac Tchad (CBLT) en vue de 
l'élaboration d'une stratégie régionale de stabilisation, de redressement et de résilience 
visant à stabiliser les zones du bassin du lac Tchad touchées par Boko Haram. 

 
106. Afin de mettre fin aux conséquences de la crise de Boko Haram et s'attaquer à 
ses causes profondes telles que le sous-développement, la pauvreté et le changement 
climatique, les pays du bassin du lac Tchad (CBLT), en collaboration avec la Commission 
et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), y compris d’autre 
partenaires, ont organisé une Conférence ministérielle à Abuja, le 30 août 2018, qui a 
adopté une stratégie régionale pour la stabilisation, le redressement et la résilience des 
zones situées dans le bassin du lac Tchad. La Conférence ministérielle, qui allait dans le 
sens de la résolution 2349 du Conseil de sécurité des Nations unies, a notamment 
concrétisé les efforts en cours dans la région pour assurer la revitalisation du lac Tchad 
à travers l'initiative de transfert d'eau entre bassins. 

 

107. De son côté, lors de sa 816e réunion, tenue le 5 décembre 2018, le CPS a entériné 
la stratégie régionale et a exhorté la CBLT à accélérer considérablement la mise en 
œuvre de la stratégie, notant qu'un nouveau retard serait préjudiciable aux progrès 
réalisés par la FMM dans la région et a renouvelé le mandat de la FMM pour une période 
supplémentaire de douze (12) mois, à compter du 31 janvier 2019. Le CPS a également 
exhorté la Commission de continuer de soutenir la CBLT dans la mise en œuvre de la 
stratégie régionale de stabilisation en renforçant son engagement stratégique avec la 
CBLT, afin d’opérationnaliser les mécanismes et les structures de mise en œuvre de la 
stratégie. Après son adoption, la CBLT, avec le soutien de la Commission, a entamé le 
processus d’opérationnalisation des structures pour la mise en œuvre de la stratégie. Il 
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s’agit de la mise en place d'institutions clés chargées d’assurer une surveillance 
stratégique et une orientation politique au processus de mise en œuvre. 

 

108. Au cours de la période sous examen, un examen stratégique de la MINUAD, 
conduit conjointement par la Commission, le Département des opérations de maintien de 
la paix des Nations unies et d'autres entités des Nations unies a été entrepris. À la suite 
de cet examen, le CPS et le Conseil de sécurité des Nations unies ont décidé de 
reconfigurer la MINUAD selon deux axes: maintien de la paix au Centre du Darfour  et 
stabilisation/consolidation de la paix au Nord Darfour pendant la période de transition qui 
s'achèvera en juin 2020. À la demande du Gouvernement du Soudan, la Commission 
envisage de mener une mission d'évaluation au Darfour, afin d'identifier les domaines 
spécifiques dans lesquels l'UA et ses États membres pourraient soutenir les efforts de 
stabilisation dans la région. La Conférence pourrait encourager les États Membres, le 
système des Nations unies et les autres partenaires bilatéraux et multilatéraux du Soudan 
à soutenir la reconstruction et la stabilisation de la région du Darfour. 
 
109. Il convient également de noter qu’en début février 2018, le Nigéria, en 
collaboration avec la CBLT et l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, les 
sciences et la culture (UNESCO), avait organisé une conférence internationale sur le 
thème «Sauver le bassin du lac Tchad». La Conférence a, entre autres, appelé dans sa 
déclaration l'UA à approuver l'initiative de transfert d'eau entre les bassins (IBWT) en tant 
que projet panafricain de réhabilitation du lac dans le cadre des efforts visant à renforcer 
la paix, la sécurité dans la région et à promouvoir la navigation, les activités industrielles 
et économiques. 

 

110. La Conférence pourrait envisager de féliciter la République arabe d'Égypte et la 
Commission pour leur rôle actif dans les efforts visant à opérationnaliser le Centre de 
l'UA pour la RDPC et demander que les travaux sur l'accord de siège du Centre soient 
accélérés. Dans ce contexte, la Conférence pourrait féliciter l’Égypte pour les terrains et 
autres installations mis à disposition pour le Centre. La Conférence pourrait également 
encourager les États membres à apporter les ressources nécessaires, en particulier les 
fonds nécessaires, pour soutenir la pleine opérationnalisation du Centre. La Conférence 
pourrait également encourager les consultations en cours entre la CEEAC et la 
Commission en vue du processus de finalisation de la politique et de la stratégie de la 
CEEAC sur la RDPC, et exhorter la Commission à assurer la finalisation de ces 
documents dans les meilleurs délais. 

 

111. Par ailleurs, la Conférence pourrait envisager de féliciter le Gouvernement de la 
Gambie pour les progrès accomplis dans la consolidation de la démocratie et de la bonne 
gouvernance à la suite de la transition en janvier 2017. La Conférence pourrait également 
encourager la Commission à continuer de soutenir la Gambie à travers l’AUTSG et autres 
mécanismes. 

 

112. En ce qui concerne la revitalisation du BLT, y compris la réhabilitation du lac 
Tchad, la Conférence pourrait se féliciter des résultats de la Conférence ministérielle des 
États membres du BLT, en collaboration avec la Commission de l'UA et le PNUD, tenue 
le 30 août 2018, à Abuja, au Nigéria, qui a validé et adopté la stratégie régionale pour la 
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stabilisation, le redressement et la résilience de la région, conformément à la résolution 
2349 du Conseil de sécurité des Nations unies. La Conférence pourrait appeler les États 
membres de la Commission du bassin du lac Tchad à soutenir l'élaboration d'une feuille 
de route claire et d'une stratégie globale de mobilisation des ressources pour la mise en 
œuvre de la stratégie. La Conférence pourrait également appeler l’Agence de 
développement de l’Union africaine (AUDA/NEPAD) nouvellement créée à jouer un rôle 
moteur dans la mise en œuvre de la Stratégie, notamment en contribuant à l’élaboration 
du plan de mise en œuvre et de mobilisation des ressources. La Conférence pourrait 
également réitérer son appel à tous les États membres de l’Union africaine, les CER/MR 
et la communauté internationale dans son ensemble pour qu’ils apportent l’assistance 
financière et technique nécessaire en appui à la mise en œuvre de la stratégie, y compris 
un soutien supplémentaire à la FMM, afin de consolider les avancées sécuritaires 
réalisées à ce jour. La Conférence pourrait également envisager de se féliciter de la 
convocation par le Nigéria d’une conférence internationale sur la sauvegarde du lac 
Tchad, en collaboration avec la CBLT et l’UNESCO, qui a attiré l’attention sur la crise 
socioéconomique multiforme et l’insécurité croissante provoquées par le rétrécissement 
du lac au cours des trois dernières décennies, soulignant la nécessité de déployer des 
efforts concertés pour ressusciter le lac et approuver les résultats de la conférence 
(Déclaration d’Abuja), en particulier l’Initiative de transfert d’eau entre les bassins 
hydrographiques (IBWT) en tant que projet panafricain de restauration du lac Tchad et 
promotion de la navigation et du développement industriel et économique. 
 

ii. Alerte rapide et prévention des conflits: 
 

- Système continental d'alerte rapide (SCAR) 
 
113. Au cours de la période sous examen,  le Système continental d'alerte rapide 
(SCAR) a présenté au CPS, en octobre 2018, une communication prospective et une 
mise à jour sur l'état de l’opérationnalisation du Cadre de prévention des conflits 
structurels continentaux (CSCPF). Dans le cadre de la mise en œuvre du cadre CSCPF, 
la Commission a soutenu la République du Ghana à mener l’évaluation de la vulnérabilité 
et de la résilience structurelles du pays (CSVRA) et la stratégie d’atténuation de la 
vulnérabilité structurelle du pays (CSVMS). Les rapports CSVRA et CSVMS de la 
République du Ghana ont été publiés à Accra, au Ghana,  le 24 octobre 2018 en présence 
de S.E, Nana Akufo Addo, et du Commissaire à la paix et à la sécurité, l'Ambassadeur 
Smail Chergui. 

 
114. Dans le cadre des efforts de prévention des conflits, la Commission a lancé le 
programme «Jeunesse pour la paix» dans le cadre d’efforts concertés visant à mettre en 
œuvre l’article 17 de la Charte africaine de la jeunesse (2006), qui exhorte à l’engagement 
et la collaboration actifs avec les jeunes dans le domaine de la paix et de la paix. Le CPS, 
lors de sa 807 e réunion, tenue le 8 novembre 2018, a tenu une séance publique sur la 
jeunesse, sur le thème: «Jeunesse, paix et sécurité» en commémoration de la Journée 
de la jeunesse africaine, dans le prolongement de la réunion consultative avec les 
organisations de la jeunesse, tenue du 4 au 6 novembre 2018 à Lagos, au Nigéria. Le 
CPS a, entre autres, exhorté la Commission à mener une étude à l’échelle du continent 
sur le rôle des jeunes dans la paix et la sécurité. En outre, en raison du nombre croissant 
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de conflits pastoraux sur le continent, de leurs menaces croissantes et de leurs liens avec 
d'autres crimes transnationaux organisés, la Commission a organisé une réunion sur le 
mécanisme de transformation des conflits entre les agriculteurs et les éleveurs en 
Afrique: vers un mécanisme continental de transformation des conflits, qui s'est tenue du 
18 au 19 septembre 2018 à Addis Abéba. Cette réunion avait pour objectif d’interroger 
les facteurs qui provoquent des conflits violents entre les agriculteurs et les éleveurs et 
d’élaborer une politique durable parallèlement à des stratégies orientées vers l’action. 

 
115. En outre, et conformément à l'Acte constitutif et à l'article 23 de la Charte africaine 
des droits de l'homme et des peuples, qui reconnaît le lien indiscutable entre les droits 
de l'homme et la prévention des conflits, la Commission a procédé à une étude technique 
bilatérale avec le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l'homme des Nations unies 
les 16 et 17 septembre 2018, à Addis Abéba dans le but d'affiner les indicateurs des 
droits de l'homme existants dans le Système continental d'alerte rapide (SCAR-UA) et de 
partager des information, afin de renforcer l'intégration globale d’une approche basée sur 
les droits de l'homme dans les données. 

 

116. La Conférence pourrait envisager d’encourager les États membres à tirer 
pleinement parti des outils de prévention des conflits structurels élaborés par la 
Commission, y compris l’Évaluation de la vulnérabilité et de la résilience structurelles 
pays (CSVRA) et de la Stratégie de réduction de la vulnérabilité structurelle pays 
(CSVMS), et la capacité des jeunes à participer utilement aux questions de paix et de 
sécurité aux niveaux national, régional et continental. 

 
- Programme frontières de l'Union africaine (PFUA) 

 
117. Le Programme frontière de l'Union africaine (PFUA) a continué de soutenir les 
États membres dans leurs exercices de délimitation/démarcation et dans la promotion de 
la coopération transfrontalière. Au cours de la période sous examen, le PFUA a entrepris 
des missions d'évaluation au Mozambique, en Namibie, au Zimbabwe et en Zambie, afin 
de déterminer les capacités humaines et institutionnelles des États membres pour 
délimiter, démarquer et réaffirmer leurs frontières internationales communes. En outre, la 
Commission a facilité les réunions du Comité conjoint de démarcation du Soudan du Sud 
et du Soudan et du Comité technique conjoint des États riverains du lac Tanganyika, ainsi 
que du Comité conjoint de démarcation du Soudan du Sud et du Soudan. Les réunions 
avaient pour but d’évaluer les progrès accomplis et de surmonter tous défis dans la 
délimitation/démarcation de leurs frontières communes. En ce qui concerne la 
coopération transfrontalière, le PFUA poursuit ses efforts de plaidoyer pour la signature 
et la ratification de la Convention de l'UA sur la coopération transfrontalière. À cet égard, 
la Commission a soutenu la réunion sur la création d'un Comité transfrontalier local entre 
le Malawi et la Tanzanie. La Commission a également organisé la quatrième réunion de 
coordination PFUA-CER/MR en septembre 2018, à Arusha, en Tanzanie), àl’issue de 
laquelle la feuille de route 2018-2022 PFUA-CER/MR et les termes de référence 
proposés pour les points focaux des CER/MR ont été adoptés, et les bonnes pratiques 
de gestion des frontières ont été partagées. 
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118. La Conférence pourrait envisager de réitérer son appel aux États membres pour 
qu'ils signent, ratifient et intègrent la Convention de l'UA sur la coopération 
transfrontalière (Convention de Niamey) dans leur législation et mettent en œuvre les 
décisions de la Déclaration sur le Programme frontière de l'Union africaine et les mesures 
visant à le consolider. 
 

- Groupe des Sages  
 

119. Au cours de la période sous examen, le Groupe des Sages a tenu deux réunions 
statutaires au cours desquelles il a examiné ses activités et exprimé sa préoccupation 
face aux retards accusés par les États membres dans les réponses aux requêtes de 
consultations formulées par les membres du Groupe des Sages. Il a en outre exprimé 
leur préoccupation face aux menaces croissantes sur le continent, y compris la 
militarisation croissante de certaines parties du continent par des entités étrangères. Il a 
également pris note des conclusions de l'étude thématique entreprises sur l'amélioration 
de la médiation et du règlement des conflits liés aux ressources naturelles en Afrique, et 
a pris note des activités du Réseau des femmes africaines dans la prévention des conflits 
et la médiation (FemWise-Africa). La Commission a organisé la retraite annuelle de haut 
niveau des médiateurs et Envoyés spéciaux, à Accra, au Ghana, en octobre 2018, à 
laquelle ont participé le Commissaire à la paix et la sécurité, des membres du Groupe 
des Sages,  des hauts représentants et des Envoyés spéciaux de l'UA. Au cours de la 
retraite, le Groupe des Sages a exprimé son appréciation à S.E. l'ancien Président 
Hifikepunye Lucas Pohamba pour son leadership en tant que Président du Groupe des 
Sages pour l'année 2018 et a élu Dr. Speciosa Wandira Kazibwe comme nouvelle  
Présidente du Groupe. 

 
120. Par ailleurs, dans le cadre de la mise en œuvre de l'initiative du Réseau des 
femmes africaines dans la prévention et la médiation des conflits (FemWise-Africa), le 
Comité directeur de  FemWise s'est réuni à deux reprises au cours de la période sous 
examen pour examiner les principales questions relatives à l’opérationnalisation du 
Réseau. A décembre 2018, il y avait 207 membres accrédités avec une forte 
représentation régionale de l'Est et de l'Ouest, suivis de l'Afrique centrale. Il convient de 
noter que 100 femmes sur tout le continent ont également été formées à la diplomatie 
préventive et à la médiation, en plus de deux formations d'initiation organisées au siège 
de l'UA. En outre, les Co-Présidents de FemWise-Africa ont participé à des missions au 
Burundi, en République centrafricaine, en République démocratique du Congo et au 
Soudan du Sud, tandis que d'autres membres ont participé à d'autres domaines 
pertinents, y compris les questions liées aux frontières. 

 

121. La 2e Assemblée générale de FemWise-Africa s'est tenue en décembre 2018 en 
mettant l’accent sur le fléau des conflits liés aux ressources naturelles en Afrique. Ce 
faisant, FemWise-Africa renforce et alimente le dernier débat introduit par le Groupe des 
Sages de l’Union africaine sur l’amélioration des efforts de prévention et de médiation 
des conflits liés aux ressources naturelles sur le continent. 

 

122. À cet égard, la Conférence pourrait envisager d’encourager les États membres à 
aider et à soutenir les travaux du Groupe dans sa contribution aux efforts de paix sur le 
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continent. En outre, la Conférence pourrait envisager d’encourager les États membres à 
renforcer les capacités des femmes à participer aux efforts de prévention des conflits et 
de médiation aux niveaux national, régional et continental. 
 

iii. Activités de la FAA  
 
123. Au cours de la période sous examen, la Commission a commencé à finaliser le 
projet de protocole d'accord UA-CER/MR sur l'emploi de la Force africaine en attente, 
conformément à la demande du Comité technique spécialisé de l'UA sur la défense, la 
sûreté et la sécurité (CTSDSS) tenue le 12 octobre 2018, à Addis Abéba. 

 
124. Des efforts continus sont également déployés pour renforcer l’opérationnalisation 
de la Base logistique continentale de la FAA. Les États membres de l'UA continuent 
d’apporter un soutien supplémentaire à la BLC en détachant du personnel à leurs propres 
frais. La Commission a également lancé un programme de formation des formateurs pour 
la BLC. Il s’agit des domaines liés à la gestion du matériel, à la maintenance des 
équipements et d’autres aspects liés aux opérations de la BLC. 

 

125. La Politique de l'Union africaine sur la conduite et la discipline pour les OSP et la 
Politique de l'Union africaine sur la prévention et la réponse à l'exploitation et aux abus 
sexuels pour les OSP ont été adoptées par le CPS lors de sa 813ème réunion tenue le 29 
novembre 2018. Ces deux politiques soulignent l'engagement de l'UA à assurer que son 
personnel des OSP s’acquitte de ses mandats conformément aux normes de conduite et 
de discipline les plus strictes et au respect du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l'homme. La Commission poursuit ses efforts pour finaliser le projet de 
doctrine des opérations de soutien à la paix de l'Union africaine. Cela pour assurer la 
synergie dans la réponse de l’UA à la gestion des conflits. 

 

126. La Commission déploie des efforts supplémentaires pour finaliser les systèmes de 
commandement, de contrôle, de communication et d'information de la Force africaine en 
attente (C3IS FAA). Le contrat entre l'UA et le fournisseur de services devrait être finalisé 
en 2019 pour le lancement du système. 

 

127. Conformément aux décisions de la Conférence de l'UA, Assembly / AU / Dec.679 
(XXX), adoptée lors de la 30e Session ordinaire, tenue les 28 et 29 janvier 2018 et 
Assembly/AU/ Dec.695 (XXXI), adoptée lors de 31 e Session ordinaire tenue les 1er et 2 
juillet 2018, sur l'harmonisation de la Capacité africaine de réponse immédiate aux crises 
(CARIC) dans le cadre de la Force africaine en attente (FAA), le CPS a tenu une série 
de séances de travail sur la CARIC et la FAA. Lors de sa 795ème réunion tenue le 20 
septembre 2018, le CPS a adopté le communiqué PSC/PR/COMM. (DCCXCV), dans 
lequel il a, entre autres, demandé à la Commission d'accélérer le processus 
d'harmonisation de la CARIC dans le cadre de la FAA, en plein respect de l'esprit et de 
la lettre des décisions 679 et 695 de la Conférence. À cet égard, le CPS a souligné qu'il 
était impératif que la Commission consacre exclusivement toutes les ressources 
disponibles aux activités de la FAA en vue d'accélérer le processus d'harmonisation. À 
cet égard, le CPS a réitéré l’importance pour les CER/MR de participer pleinement à cet 
exercice, en tenant compte du déploiement réussi, dans le cadre de la FAA, au Lesotho 
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(SAPMIL) par la SADC, en Gambie (ECOMIG) et en Guinée Bissau (ECOMIB) par la 
CEDEAO. Dans ce contexte, il a en outre été demandé à la Commission d’assurer 
l’implication active des CER/MR dans l’élaboration du Cadre juridique régissant l’emploi 
de la FAA. 

 
128. La Conférence pourrait envisager de féliciter le CPS pour ses efforts constants 
visant à renforcer davantage la FAA, y compris les mesures prises pour faciliter 
l’harmonisation de la CARIC dans le cadre de FAA. La Conférence pourrait en outre 
féliciter la Commission pour les efforts déployés pour que la Base logistique continentale 
soit pleinement opérationnelle et pour le lancement des «Dépôts logistiques régionaux. 
Dans ce contexte, il est recommandé que la Conférence demande à la Commission de 
suivre la mise en œuvre les dispositions du communiqué du CPS [PSC/PR/COMM. 
(DCCCXXI)], y compris la matrice, adopté lors de la 821e réunion du CPS tenue le 9 
janvier 2019, en ce qui concerne l’harmonisation de la CARIC dans le cadre de la FAA. 
Dans ce contexte, la Conférence pourrait demander à la Commission d'élaborer et de 
soumettre au CPS, pour examen, un rapport global sur le processus d'harmonisation en 
janvier 2020. 

 

iv. Le Fonds de la  paix de l'UA 
 
129. La revitalisation du Fonds de la paix est un élément clé du programme de 
financement de l’Union de l’UA et vise à assurer un financement prévisible et durable des 
activités opérationnelles de paix et de sécurité de l’UA. Le Fonds de la paix a été créé en 
1993 en tant que principal instrument de financement des activités l’Organisation de 
l’Unité africaine de dans le domaine de la paix et de la sécurité. Après la création de 
l'Union africaine, le Fonds de la paix est devenu l'un des cinq piliers de l'Architecture 
africaine de paix et de sécurité (APSA). 

 
130. Sur le plan historique, les activités opérationnelles de l'UA dans le domaine de la 
paix et de la sécurité ont été financées à partir du budget ordinaire et du budget 
programme. Ces activités ont créé une grande volatilité dans les finances de l’UA. C’est 
le cas en 2015, lorsque l’UA a dû déployer deux opérations de soutien à la paix au Mali 
et en RCA et préfinancer ces activités, mais n’a jamais récupéré les annonces de 
contributions des donateurs. 

 

131. Les décisions de la Conférence sur le financement Assembly /AU/Dec.561 (XXIV) 
de janvier 2015 à Addis Abéba, Assembly/AU/Dec.578 (XXV) de juin 2015 à 
Johannesburg, prévoyaient que les États membres financeraient 25% des activités de 
paix et de sécurité. En juillet 2016, la Conférence des chefs d'État et de Gouvernement 
de l'UA a décidé de doter le Fonds de la paix de 400 millions de dollars de contributions 
des États membres et d'une partie du budget global de l'Union africaine. Cette dotation 
de 400 millions de dollars représente la valeur en espèces des 25% d’engagement de la 
Conférence. À la suite de la décision du Comité des Ministres des finances de désigner 
2017 comme année de transition, le niveau de dotation total sera atteint en 2021. 
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132. La Conférence de l'UA, dans sa décision Assembly/AU/Dec.605 (XXVII), adoptée 
lors de sa 27e Session ordinaire de l'Union en juillet 2016, a décidé de structurer le Fonds 
de la paix autour de trois fenêtres thématiques: 

 
• Fenêtre 1: Médiation et diplomatie préventive 
• Fenêtre 2: Capacité institutionnelle 
• Fenêtre 3: Opérations de soutien à la paix 

 
133. Les États membres ont contribué avec 65 millions de dollars en 2017 et 65 millions 
de dollars en 2018 et contribueront avec 65 millions de dollars en 2019. Depuis 2017, le 
Fonds a reçu 80,6 millions de dollars de contributions des États membres. Cela 
représente le plus haut niveau de contributions des États membres depuis la création du 
Fonds en 1993. À ce jour, 48 États membres ont versé des contributions au Fonds 
de la paix. Le versement des contributions pendantes pour tous les niveaux en 2017 et 
2018 portera le niveau de financement du Fonds de la paix à 102,2 millions de dollars. 
D'autres progrès sont attendus, une fois que la question du barème des contributions à 
utiliser pour le Fonds de la paix aura été examinée par la 32ème Session ordinaire de la 
Conférence de l'Union africaine qui se tiendra à Addis Abéba, les 10 et 11 février 2019. 

 
134. En ce qui concerne les structures de gouvernance et de gestion, le Conseil 
d'administration a tenu sa réunion inaugurale le 16 novembre 2018. Les termes de 
référence initiaux des structures de gouvernance et de gestion restantes ont été 
présentés au Conseil lors de sa réunion inaugurale, accompagné de l'avant-projet de 
règlement financier du Fonds de la paix. Le Haut Représentant de l'UA a présenté les 
mêmes termes de référence au Comité des représentants permanents, le 20 novembre 
2019. Les termes de référence révisés seront examinés lors de la prochaine réunion du 
Conseil en marge du Sommet de février 2019 et seront également présenté aux Ministres 
de F15, qui ont le mandat de superviser la mise en œuvre de la décision de financement 
de Kigali, pour leur examen le 6 février 2019. Les documents révisés seront également 
communiqués au Comité des représentants permanents. 

 

135. En ce qui concerne le barème des contributions, la décision de Kigali de 2016 a 
décidé que la dotation de 400 millions de dollars doit être levée à travers des contributions 
égales des cinq régions de l’UA. Cela signifie que chaque région doit collecter 80 millions 
de dollars. La décision n'a toutefois pas clarifié la manière dont ce montant serait réparti 
entre les régions. En l'absence de directives à ce sujet, la Commission applique le 
barème général des contributions pour évaluer les contributions des États membres. 

 

136. Il convient de noter que des options pour la manière d'évaluer le Fonds de la paix 
ont été examinées par la séance conjointe du Comité ministériel des contributions et le 
Comité des experts des Ministres des finances en novembre 2018 et en janvier 2019. La 
séance conjointe au niveau ministériel s'est tenue le 6 février 2019 a examiné les options 
et formulé des recommandations sur le barème des contributions au Conseil exécutif pour 
examen, afin de définir tracer la voie à suivre.  
 

v. Lutte contre le terrorisme et l’extrémisme violent  
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137. Conformément au Communiqué PSC/AHG/COMM (CDLV) adopté par le CPS lors 
de sa 455ème  réunion qui s'est tenue au niveau des chefs d'État et de Gouvernement, à 
Nairobi, au Kenya, le 2 septembre 2014, le CPS a été activement saisi de question et a 
suivi des communications régulières sur la lutte contre le terrorisme et l’extrémisme 
violent par la Commission et le CISSA. 

 
138. Le terrorisme continue de persister, menaçant la sécurité des États et la sécurité 
humaine sur le continent et compromettant le développement. Au cours de la période 
sous examen, le continent a connu une recrudescence géographique des menaces 
terroristes dans les pays et les régions touchés. Le Sahel-Sahara, le Bassin du lac Tchad, 
la Corne de l'Afrique et récemment l'Afrique centrale sont les régions les plus touchées. 
Les situations dans ces régions nécessiteraient que l'UA joue un rôle plus central dans 
la planification et la fourniture de réponses limité dans le temps, afin de renforcer la 
résilience. Cela contribuera à enrayer la menace qui pèse sur les pays et les régions 
voisins. Cela implique une approche globale intégrant le développement politique, 
sécuritaire et socio-économique. 

 

139. D’autre part, les liens entre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée 
sont de plus en plus préoccupants. Cela implique le renforcement de la coopération entre 
le Centre africain d'études et de recherche sur le terrorisme (CAERT), le Mécanisme 
africain de coopération policière (AFRIPOL) et le Comité des Services de renseignement 
et de sécurité de l'Afrique (CISSA), afin d'identifier les alliances actives et les démanteler. 

 

140. À cet égard, la Conférence pourrait se féliciter des efforts déployés par les États 
membres pour prévenir et combattre le terrorisme et l'extrémisme violent, en renforçant 
la législation et les capacités opérationnelles, en assurant la coordination entre les 
structures nationales compétentes, et en reconnaissant la contribution du CISSA, en 
particulier: la fourniture de l'alerte rapide contre le terrorisme. La Conférence pourrait 
exprimer sa préoccupation face au fait que, malgré les progrès accomplis dans 
l’élaboration d'un cadre normatif et opérationnel global de lutte contre le terrorisme, de 
graves lacunes subsistent en termes de mise en œuvre et de suivi, ce qui compromet 
l'efficacité de la réponse de l'Afrique à la menace du terrorisme et de l’extrémisme violent. 
En conséquence, la Conférence pourrait souligner l'urgence d'une approche pragmatique 
concrétisant l'engagement pris par les États membres de lutter contre le terrorisme et 
l'extrémisme violent sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations et 
d'encourager les États membres à élaborer des stratégies nationales globales de lutte 
contre le terrorisme couvrant la prévention, la réponse et la reconstruction. Par ailleurs, 
la Conférence pourrait réitérer sa ferme condamnation de tous les actes de terrorisme 
perpétrés sur le continent par quiconque, où que ce soit et à quelque fin que ce soit, et 
réitérer la détermination de l'UA à débarrasser l'Afrique du fléau du terrorisme et de 
l'extrémisme violent, qui ne peut être justifié sous quelconques circonstances. La 
Conférence pourrait exprimer la totale solidarité de l’UA avec les pays touchés et les 
victimes du terrorisme. 
 

vi. Femmes, paix et sécurité 
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141. Le Cadre continental de résultats pour le suivi et l'élaboration de rapports sur la 
mise en œuvre du Programme femmes, paix et sécurité a été validé le 29 mars 2019 par 
les États membres et les Communautés économiques régionales qui ont adopté des 
plans d'action pour la mise en œuvre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des 
Nations unies. Le Cadre a ensuite été adopté par le Conseil de paix et de sécurité le 16 
mai 2018. Au cours de la période sous examen et à la suite de son adoption, le Bureau 
de l'Envoyé spécial a effectué des visites dans les pays pour vérifier l’utilisation du Cadre 
par les États membres dans le contrôle des réalisations dans le cadre des engagements 
définis dans les plans d’action. Des missions consultatives ont par conséquent été 
entreprises en République démocratique du Congo (RDC), au Sénégal et en Ouganda. 
Au niveau régional, l’Envoyé spécial pour les femmes, la paix et la sécurité a organisé 
une réunion consultative avec la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) et la 
Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) sur l’utilisation du 
Cadre. La CIRGL a élaboré son plan d'action régional sur les femmes, la paix et la 
sécurité et adopté le Cadre continental de l'UA comme instrument de suivi. La période 
sous examen a également été marquée par une augmentation du nombre de pays ayant 
adopté des actions nationales sur les femmes, la paix et la sécurité. À l'heure actuelle, 
23 États membres de l'UA disposent de plans d'action nationaux pour la mise en œuvre 
du Programme Femmes, la paix et la sécurité. 

 
142. L'un des principaux objectifs de l'Union africaine sur les femmes, la paix et la 
sécurité est de renforcer le rôle et le leadership des femmes dans les processus de paix, 
à tous les niveaux. C’est dans cette perspective qu’une mission de solidarité conjointe 
UA-Nations unies a été effectuée au Soudan du Sud, au Tchad et au Niger et a souligné 
le rôle joué par les femmes dans la reconstruction des communautés et, en particulier, 
l’importance de prendre en compte le lien entre les efforts de paix, de sécurité et de 
développement. En outre, le CPS a consacré sa 803ème  réunion, tenue le 19 octobre 
2018, à une séance publique sur le thème: «Le rôle des femmes dans la prévention des 
conflits et la consolidation de la paix au niveau communautaire». Au cours de cette 
séance, les États Membres ont souligné l’importance d’exploiter et de renforcer 
davantage les plates-formes nationales et les réseaux régionaux des femmes sur la paix 
et la sécurité et d’institutionnaliser le Bureau de l’Envoyé spécial pour les femmes, la paix 
et la sécurité et la mise à disposition des ressources nécessaires pour permettre au 
Bureau  de s’acquitter plus efficacement de son mandat. 
 

vii. Protection des enfants en situation de conflit en Afrique 
 

143. Au cours de la période sous examen, le nombre de conflits armés en Afrique a 
considérablement diminué grâce aux efforts de l'UA et des CER/MR, avec le soutien des 
partenaires. Toutefois, l’Afrique reste le continent le plus touché par les conflits armés et 
les crises perturbatrices. Assurer la paix et la sécurité en Afrique est par conséquent au 
cœur de la vision de l’UA de faire taire les armes à feu sur le continent. En conséquence, 
l'UA intensifie de plus en plus son rôle dans les domaines de la prévention des conflits, 
du rétablissement de la paix, des opérations et interventions de soutien de la paix, de la 
consolidation de la paix et de la reconstruction post-conflit. Compte tenu du nombre 
croissant d'opérations de soutien à la paix, la Commission a été un point de départ 
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essentiel pour l'intégration de la protection des enfants dans l'Agenda continental pour la 
paix et la sécurité de l'UA. 

 
144. Pour sa part, le CPS a tenu, lors de sa 789ème réunion du 14 août 2018, une séance 
publique sur le thème: «Mettre fin au mariage des enfants en Afrique». Au cours de la 
réunion, le CPS a souligné le rôle important des cadres juridiques dans la transformation 
des normes et la protection des droits des enfants, signe de la détermination des États 
membres à atteindre l'objectif de développement durable consistant à mettre fin au 
mariage des enfants d'ici 2030. À cet égard, le CPS a encouragé les États membres à 
adopter des lois nationales fixant à 18 ans l'âge minimum légal du mariage pour les filles 
et les garçons. Le CPS a également souligné le fait que la promulgation de la législation 
seule ne permettait pas de mettre fin au mariage des enfants, et a exhorté les États 
membres à approuver le programme pour la sécurité dans les écoles et à mettre en 
œuvre sa déclaration, ainsi que sur la nécessité de garantir l'éducation obligatoire de tous 
les enfants, garçons et filles. 

 

145. Afin de répondre utilement aux défis de coordination inefficace, de mise en œuvre 
médiocre des politiques et des capacités insuffisantes en matière de protection des 
enfants dans les situations de conflits armés, la Conférence pourrait entériner la décision 
du CPS de demander à la Commission, en étroite collaboration avec les parties 
prenantes concernées, d’explorer les voies de renforcer les mécanismes existants de 
l’UA et des CER/MR sur la protection des enfants, et sur cette base élaborer une 
Architecture de protection de l’enfant pour le continent en tant que sous-aspect de 
l'APSA, et la soumettre au CPS pour examen. Les conclusions serviront de plate-forme 
pour coordonner les initiatives existantes dans le domaine de la protection des droits des 
enfants, suscitant ainsi une réponse continentale intégrée aux défis multidimensionnels 
auxquels les enfants sont confrontés dans des situations de conflit. Par ailleurs, la 
Conférence pourrait appeler les CER/REM à désigner des correspondants pour la 
protection des enfants touchés par les conflits armés, afin de faciliter une coordination 
efficace avec le fonctionnement de l’Architecture de protection de l’enfant. Par ailleurs, la 
Conférence pourrait souscrire à la demande du CPS au Président de la Commission pour 
désigner un Envoyé spécial pour les enfants en situation de conflit, qui servira d’interface 
politique de haut niveau entre les enfants d’Afrique et de l’UA. La Conférence pourrait en 
outre approuver la décision du CPS selon laquelle la Commission devrait mettre en place 
un mécanisme continental de suivi et de notification, afin de fournir à l’UA des 
informations précises, fiables et à jour sur la souffrance des enfants en situation de conflit. 
La Conférence pourrait demander à la Commission de l’UA de continuer de mobiliser des 
ressources et de soutenir les États membres pour mieux protéger les enfants touchés 
par les conflits armés. 
 

viii. Changement climatique, paix et sécurité en Afrique 
 

146. Au cours de la période sous examen, le lien entre le changement climatique, la 
paix et la sécurité en Afrique est resté une préoccupation majeure sur le continent, et le 
CPS a été activement saisi de la question. Ce thème transversal a été soulevé et discuté 
lors de plusieurs réunions du CPS. 
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147. Le dérèglement climatique constitue une menace réelle à la paix et à la sécurité 
internationales à laquelle aucun pays ou région ne peut faire face seul. Dans le contexte 
de la mise en œuvre de l'APSA, le CPS a demandé à la Commission de l'UA, à travers 
son Communiqué [PSC / PR / BR. (DCCLXXIV)], adopté lors de sa 774ème réunion du 21 
mai 2018, à entreprendre une étude approfondie sur le changement climatique, la paix et 
la sécurité sur le continent, une attention particulière étant accordée aux États membres 
insulaires. Le CPS a également demandé au Président de la Commission de nommer un 
Envoyé spécial de l'UA pour le changement climatique, la paix et la sécurité en Afrique. 
Le lien entre le changement climatique, les catastrophes naturelles et autres causes de 
déplacement est désormais indéniable, les conflits n'étant pas le seul facteur de 
déplacement et d'insécurité. La compétition pour les ressources rares et l'extrême 
pauvreté sont des facteurs contributifs qui se chevauchent, provoquant davantage de 
vagues de réfugiés et de personnes déplacées. 

 

148. Compte tenu de la situation très préoccupante des réfugiés en Afrique, la 
Conférence pourrait demander à la Commission de l'UA d'intégrer le facteur du 
changement climatique dans toutes ses politiques concernant les réfugiés et les 
personnes déplacées, et de procéder à leur recensement et à leur enregistrement en 
tenant compte des chiffres communiqués par l'Organisation internationale compétente, à 
savoir le HCR, le PAM et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
afin de déterminer avec précision les besoins en matière d'aide humanitaire. La 
Conférence pourrait également exhorter les États membres qui accueillent des réfugiés 
à démilitariser leurs camps et à renforcer leur résilience. La Conférence pourrait 
également rappeler le communiqué du CPS [PSC/PR/BR.(DCCLXXV)], adopté lors de 
sa 775ème  réunion, tenue le 22 mai 2018, et souligner l'importance de la protection des 
camps de réfugiés et de personnes déplacées et du maintien de leur caractère civil pour 
qu'ils ne soient pas détournés de leurs objectifs initiaux. La Conférence pourrait 
approuver la décision du CPS et demander au Président de l'UA de nommer un Envoyé 
spécial de l'UA pour le changement climatique, la paix et la sécurité en Afrique. 
 

V. CONCLUSION 
 

149. Depuis la période couverte par le précèdent rapport,  le continent a enregistré des 
progrès dans les domaines de la paix et de la sécurité visant à mettre un terme aux crises 
et aux conflits auxquels le continent est confronté. Dans le même temps, il reste encore 
des défis à surmonter. Le continent continue de faire face à des menaces liées à la paix 
et à la sécurité, telles que le terrorisme et l'extrémisme violent, outre les conflits 
persistants et émergents. L’Afrique fait encore face à des menaces liées à la paix et à la 
sécurité comme le terrorisme et l’extrémisme violent, en plus de la persistance de conflits 
émergents. De plus, le continent est confronté aux effets du dérèglement climatique qui 
affectent violemment certaines régions du continent, affaiblissant ainsi les économies et 
les communautés. Evidemment les attaques terroristes ont abouti à davantage de pertes 
en vies humaines ainsi qu’à la destruction et à l’augmentation du nombre des personnes 
déplacées et de réfugiés. AU total, ces menaces persistantes à la paix et  à la sécurité 
continuent, à gravement entraver les efforts de l’Afrique en direction du développement 
socioéconomique.   
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150. On ne saurait trop insister sur la nécessité d'améliorer la gouvernance, compte 
tenu des problèmes liés aux déficits dans ce domaine. Le continent continue de faire face 
à des crises liées aux élections, malgré les efforts soutenus de l'UA et des CER/MR. À 
cet égard, il est nécessaire que la Conférence  réaffirme le rôle central de la prévention 
dans la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique. À cet égard, il est 
important que les États membres facilitent les efforts du CPS, avec le soutien de la 
Commission, en vue de prévenir, de gérer et de régler  les crises et les conflits, ainsi que 
de faire progresser la reconstruction et le développement post-conflit dans le cadre des 
efforts globaux visant à bâtir une Afrique exempte de conflits. 
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CONCLUSIONS DU SIXIÈME SÉMINAIRE DE HAUT NIVEAU SUR LA PAIX ET 
LA SÉCURITÉ EN AFRIQUE 

 

«Aider les nouveaux membres africains du Conseil de sécurité des Nations 
unies à se préparer à régler les questions de paix et de sécurité sur le 

continent», Nairobi, Kenya, 13 et 14 décembre 2018 
 
I. INTRODUCTION 

 
1. Les 13 et 14 décembre 2018, le Conseil de paix et de sécurité (CPS), en 
collaboration avec la Commission de l'Union africaine (UA), le Gouvernement de la 
République du Kenya et l'Institut des Nations unies pour la formation et la recherche 
(UNITAR), a organisé à Nairobi, au Kenya, le sixième Séminaire de haut niveau sur 
la paix et la sécurité en Afrique:’’aider les nouveaux membres africains du Conseil de 
sécurité des Nations unies (A3) à se préparer à régler les questions de paix et de 
sécurité sur le continent’’. Le Séminaire s’est tenu dans le cadre du processus de mise 
en œuvre de l’Architecture africaine de paix et de sécurité (APSA), et conformément 
au communiqué du CPS adopté lors de sa 397ème réunion tenue au niveau des chefs 
d’État et de Gouvernement, à New York, le 23 septembre 2013, qui a examiné le 
partenariat entre l’UA et les Nations unies dans le domaine de la paix et de la sécurité, 
et a, entre autres, décidé de ‘’la nécessité de tenir de larges consultations entre le 
Conseil de paix et de sécurité et les membres africains du Conseil de sécurité, afin 
d’assurer que les décisions adoptées par le Conseil sont efficacement promues et 
défendues au sein du Conseil de sécurité." 

 
II. PARTICIPATION 

 
2. Le Séminaire a regroupé les pays suivants: les 15 membres du CPS, l'Éthiopie 
(membre A3 sortant et la Guinée équatoriale (membre A3 siégeant), ainsi que l'Afrique 
du Sud (membre A3 entrant). La Côte d'Ivoire, actuel membre A3, n'a pas participé au 
Séminaire, en raison de sa présidence au Conseil de sécurité des Nations unies pour 
le mois de décembre 2018, de même que les Représentants permanents des autres 
A3 retenus à New York. Son Excellence l'Ambassadeur Monica Juma, Secrétaire du 
Cabinet chargée des Affaires étrangères de la République du Kenya, a présidé la 
cérémonie d'ouverture du Séminaire de haut niveau. La Secrétaire d’État du Ministère 
des Affaires étrangères de l’Ethiopie, S.E Hirut Zemen Kassa, et le Secrétaire d’Etat 
aux Affaires étrangères de Djibouti, S.E Mohamed Ali Hassan, ont participé à ce 
Séminaire présidé par S.E l’Ambassadeur Ossama Abdelkhalik, Représentant 
permanent de l’Egypte auprès de l’Union africaine, en sa qualité de Président du CPS 
pour le mois de décembre 2018. 
 
3. Le Commissaire à la paix et à la sécurité de l'UA, l'Ambassadeur Smail Chergui, 
accompagné de fonctionnaires de la Commission de l'UA, a participé au Séminaire de 
haut niveau et a prononcé une allocution d’ouverture. La délégation des Nations unies, 
composée de représentants de l'UNITAR, était conduite par la Représentante spéciale 
du Secrétaire général des Nations unies et chef du Bureau des Nations unies auprès 
de l'UA, S.E Hanna Serwaa Tetteh. Des partenaires de l'UA, à savoir la Belgique, la 
Norvège, l'Allemagne et la Suisse, ainsi que les membres permanents du Conseil de 
sécurité des Nations unies ont également participé au Séminaire de haut niveau. 
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III. OBJECTIF 

 
4. L'objectif principal du 6ème Séminaire de haut niveau est de renforcer davantage 
les bases posées par le Séminaire inaugural de décembre 2013, à Oran, en Algérie, 
en vue de l'articulation, de la coordination, de la promotion et de la défense effectives 
des positions africaines communes sur les questions de paix et de sécurité concernant 
le continent et ses populations, dans le cadre du processus de prise de décision au 
niveau du Conseil de sécurité des Nations unies, qui est la responsabilité principale 
du maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
 
5. Le Séminaire de haut niveau offre également aux participants l'occasion de 
discuter et d'échanger des vues sur l’état de la paix et de la sécurité sur le continent, 
et d’avoir un aperçu des défis auxquels les A3 sont confrontés pour s'acquitter de son 
mandat tel que confié par l’Afrique au Conseil de sécurité des Nations unies. Le 
Séminaire de haut niveau offre en outre l’occasion aux participants d’examiner l’état 
de mise en œuvre des recommandations formulées par les séminaires de haut niveau 
antérieurs. Les participants ont procédé à un échange de vues sur les mesures 
additionnelles nécessaires, afin de parvenir à une coordination plus efficace et à une 
action plus énergique des A3 au sein du Conseil de sécurité des Nations unies dans 
la promotion des positions africaines communes sur les questions de paix et  de 
sécurité 
 
6. L’ordre du jour du Séminaire comprenait des questions thématiques générales 
qui permettront aux A3, au CPS et aux partenaires de réfléchir largement sur la voie 
permettant de faire face conjointement et de manière efficace aux questions de paix 
et de sécurité et de faciliter la bonne mise en œuvre de l’Agenda phare de l’UA, ‘’Faire 
taire les armes en Afrique à l’horizon 2020’’. Les discussions des points de l’ordre du 
jour du Séminaire ont abouti aux conclusions suivantes : 
 

(a) En ce qui concerne la consolidation de la paix en Afrique: 
 
7. Les participants ont procédé a un échange de vues sur les mesures à prendre 
pour gérer les défis complexes à la paix et à la sécurité auxquels le continent est 
confronté, y compris sur les meilleurs voies et moyens de consolider la paix, là où elle 
a déjà été réalisée, et : 
 

i. Ont Pris note des progrès encourageants accomplis dans la promotion 
de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique, en particulier dans 
la Corne de l’Afrique. À cet égard, les participants ont souligné 
l’importance que revêt l’appropriation par l’Afrique des avancées 
réalisées et de la nécessité de mettre en place des mécanismes 
appropriés pour assurer qu’elles facilitent le développement du 
continent. 
 

ii. Tout en notant qu'en 2020, les Nations unies commémoreront les 20 ans 
de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies sur les 
femmes, la paix et la sécurité, adoptée le 31 octobre 2000, ils ont 
reconnu les progrès accomplis dans l’inclusion des femmes dans les 
processus de paix sur le continent, y compris la formation des femmes 
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médiatrices et ont souligné l’importance de faciliter la pleine participation 
des femmes aux efforts de consolidation de la paix. Les participants se 
sont félicités de l’opérationnalisation du Réseau de femmes africaines 
dans la médiation (FemWise). 
 

iii. Ont rappelé que l’APSA et l’AGA sont des outils qui se renforcent 
mutuellement pour la prévention, la gestion et le règlement efficaces des 
conflits et des crises, ainsi que pour la reconstruction et le 
développement post-conflit (RDPC) en Afrique. Dans ce contexte, les 
participants ont souligné la nécessité de mettre en œuvre simultanément 
l’APSA et l’AGA. 
 

iv. Ont souligné la nécessité d’accorder la priorité à la diplomatie préventive 
et à la médiation, ainsi qu'aux efforts de RDPC en tant qu'instruments de 
prévention contre la rechute dans les conflits. 
 

v. Ont souligné la nécessité de renforcer davantage les capacités 
continentales d'alerte rapide et de remédier au déni par les États 
membres des signes avant-coureurs de crises imminentes. À cet égard, 
les participants ont appelé à  un renforcement des synergies et de la 
cohésion entre les États membres, les Communautés économiques 
régionales (CER/MR) et l'UA dans les efforts de diplomatie préventive.  
 

vi. Ont souligné le rôle critique des CER/MR dans la consolidation de la paix 
et de la stabilité, en tenant compte de leurs avantages comparatifs 
relatifs et du fait que les CER/MR sont généralement les premiers 
répondants et garants de la plupart des Accords de paix. Les participants 
ont convenu que le Sommet de l'UA qui se tiendra au Niger en juin/juillet 
2019 et qui regroupera les chefs d'État et de Gouvernement de l'UA et 
des CER/MR pourrait également être saisi comme une opportunité 
idéale pour le développement d'un mécanisme sur la manière dont le 
CPS et les CER/MR peuvent travailler ensemble pour mieux relever les 
défis de la paix et de la sécurité sur le continent, en tenant compte des 
principes de subsidiarité et de complémentarité entre l’Union et les 
CER/MR. 
 

vii. Ont souligné l’importance cruciale de la mise en place de dispositions 
additionnelles pour assurer que les efforts de paix en Afrique sont bien 
coordonnés et mis à profit pour réaliser et mettre en œuvre le projet 
phare de l’UA visant à faire taire les armes en Afrique à l’horizon 2020. 
 

viii. Ont souligné la nécessité de renforcer la RDPC sur le continent, en 
particulier dans les pays sortant de conflits/crises, en vue de consolider 
la paix et la stabilité. Dans ce contexte, les participants ont souligné la 
nécessité d'accélérer l’opérationnalisation du Centre de l'UA, au Caire, 
en Égypte, et ont appelé tous les États membres et les partenaires de 
l’UA à soutenir le Centre, y compris financièrement, afin de permettre à 
cette importante institution de l'UA de s'acquitter efficacement de son 
mandat. 
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ix. Ont convenu de la nécessité d’accorder la priorité à la revitalisation et au 
renforcement des composantes de la RDPC de l'APSA et de créer les 
conditions nécessaires aux activités de développement en Afrique. Les 
participants ont également souligné la nécessité pour la RDPC de l'UA 
de travailler en étroite collaboration avec la Commission de consolidation 
de la paix des Nations unies. À cet égard, ils ont demandé à l'A3 
d’assurer que le Conseil de sécurité des Nations unies place la RDPC 
en tête de ses priorités. 
 

x. Ont reconnu le rôle essentiel des partenariats dans la consolidation de 
la paix et ont souligné l’importance d'assurer la coordination, 
l'harmonisation et la cohérence des efforts. À cet égard, il a été souligné 
que toute aide étrangère doit être conforme aux besoins et priorités de 
l’Afrique et sans compromettre l’appropriation africaine. En outre, les 
participants ont souligné la nécessité d’assurer des partenariats 
authentiques où les deux parties ont la même compréhension des 
questions sur le terrain. 

 
(b) En ce qui concerne l’objectif de Faire taire les armes en Afrique à 

l’horizon 2020- Progrès réalisés et défis à relever: 
 

8. L'Afrique a longtemps été affectée par des conflits armés et des crises 
perturbatrices. Bien que le nombre de conflits a considérablement diminué, la violence 
est maintenant aggravée par la recrudescence et la propagation d’une combinaison 
mortelle du terrorisme, de l'extrémisme violent, de la radicalisation et des réseaux de 
criminalité organisée qui impactent diverses régions de notre continent. Le résultat net 
est une perturbation des activités socio-économiques, des pertes de vies humaines et 
des destructions matérielles dans les zones affectées, sans compter de graves 
exactions et violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales. À cet 
égard, l’UA a décidé de prendre des mesures pour faire taire les armes en Afrique à 
l’horizon 2020. Le CPS, pour sa part, a élaboré une Feuille de route principale sur les 
mesures pratiques, assorties de délais précis, devant être prises pour faire taire les 
armes en Afrique à l’horizon 2020. À l'issue de la discussion, les participants : 
 

i. Ont noté les progrès significatifs accomplis dans la mise en œuvre de la 
Feuille de route principale de l'UA sur les mesures pratiques pour faire 
taire les armes en Afrique à l’horizon 2020, y compris le lancement par 
le CPS, en 2017, du mois de l'Amnistie en septembre de chaque année, 
Mois de l'Amnistie en Afrique pour la remise volontaire des armes 
détenues illégalement, conformément à la décision de la Conférence 
Assembly/AU/Déc.645 (XXIX) adoptée par la 29ème Session ordinaire de 
l'UA tenue les 3 et 4 juillet; 
 

ii. Ont souligné l’importance pour tous les États membres de l'UA observer 
chaque année le Mois de l'amnistie en Afrique et ont appelé à cet égard 
à l'organisation de campagnes de sensibilisation. Les participants ont 
exhorté les États membres à faire rapport sur l’état de la mise en œuvre 
du Mois d’amnistie; 
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iii. Ont reconnu qu'il existe suffisamment d'outils pour atteindre l'objectif de 
Faire taire les armes en Afrique et que des progrès constants ont été 
enregistrés dans ce sens. Les participants ont toutefois souligné la 
nécessité pour l'Afrique et ses partenaires de redoubler d'efforts pour 
mettre en œuvre la Feuille de route principale de l'UA pour faire taire les 
armes en Afrique à l’horizon 2020. Les participants ont souligné que la 
Feuille de route principale de l'UA identifiait clairement les questions 
cruciales sources de graves menaces à la paix et à la sécurité en 
Afrique, et que l’essentiel c’est l’engagement des États membres de 
l’UA, des Nations unies et des autres partenaires à relever les défis 
identifiés. 
 

iv. Ont salué les progrès accomplis dans la revitalisation du Fonds de la 
paix de l'UA et ont souligné l’importance d’assurer que les opérations de 
soutien à la paix (OSP) de l'UA disposent de bonnes capacités et 
bénéficient de financement adéquats pour leur permettre de mettre en 
œuvre les mandats qui leur sont confiés. Les participants ont également 
souligné l'importance pour l'Afrique d'accéder aux contributions mises à 
recouvrement au budget des Nations unies en tant que seule source de 
financement durable et prévisible pour les OSP de l'UA. 
 

v. Ont rappelé que l'APSA et l'AGA restent toujours les Architectures 
pertinentes pour permettre à l'Afrique de s'attaquer efficacement aux 
causes structurelles profondes des conflits armés. Ils ont souligné la 
nécessité pour le CPS et les A3 d'être plus novateurs sur les voies et 
moyens les meilleurs permettant d'utiliser ces deux mécanismes pour 
faire taire les armes en Afrique. 
 

vi. Ont reconnu que le Mécanisme africain d'évaluation par les pairs 
(MAEP) est l'un des meilleurs mécanismes permettant aux États 
membres de l'UA de s'autoévaluer dans une démarche objective 
dénudée de considération politique et de partager leurs expériences et 
enseignements tirés sur le renforcement de leurs institutions nationales. 
Les participants ont souligné l’importance de redynamiser le MAEP et 
d’assurer une adhésion universelle de tous les États membres de l'UA 
et un financement prévisible à travers le budget de l'UA, pour aider ce 
mécanisme efficace à s'attaquer à certaines des causes structurelles 
profondes des conflits sur le continent. Les participants ont pris note de 
la décision de la 11ème Sommet extraordinaire de la Conférence de l’UA 
au cours duquel le MAEP a été intégré dans le cadre budgétaire 
statutaire financé par les Etats membres. 
 

vii. Ont souligné l’importance d’accorder suffisamment d'attention à la mise 
en œuvre de la Feuille de route principale de l'UA, de suivre les progrès 
et de relever des défis éventuels à cet égard. Les participants ont 
également souligné la nécessité pour les Nations unies et d'autres 
partenaires de continuer à apporter leur soutien à la mise en œuvre de 
la Feuille de route principale de l'UA. 
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viii. Pour faire face aux causes structurelles profondes des conflits en 
Afrique, les participants ont souligné la nécessité de prendre également 
en compte les influences extérieures qui contribuent au déclenchement 
de conflits en Afrique, y compris la circulation illicite des armes sur le 
continent. À cet égard, les participants ont encouragé tous les pays à 
prendre des mesures pour prévenir et combattre la circulation illicite des 
armes, conformément a leurs obligations respectives aux termes du droit 
international.  
 

ix. Ont souligné la nécessité d'utiliser tous les outils disponibles de 
prévention des conflits, y compris la pleine participation des jeunes et 
des femmes, ainsi que des leaders traditionnels et religieux africains à 
toutes les étapes du cycle du conflit, dans les domaines de la prévention, 
de la gestion, du règlement et de la reconstruction et du développement 
post-conflit, ainsi que des efforts de consolidation de la paix sur le 
continent. 
 

(c) En ce qui concerne le changement climatique et ses effets sur la 
paix et la sécurité en Afrique: 

 
9. Les impacts croissants du changement climatique et des catastrophes 
naturelles entraînent une réduction importante de la production alimentaire, une 
diminution des pâturages et l'insécurité dans les communautés locales. Cela a 
provoqué des troubles sociaux et une compétition pour les ressources, des conflits et 
des crises sur le continent. A l’issue de délibérations intensives, les participants: 

 
i. Se sont félicités avec satisfaction des conclusions de la Conférence sur 

l'économie bleue durable, tenue du 26 au 28 novembre 2018, à Nairobi, 
au Kenya, qui a souligné l'importance que revêt l'utilisation économique 
de l'économie bleue, allant de la pêche durable à la santé des 
écosystèmes et à la pollution. 
 

ii. Ont souligné qu'aucun continent n'est à l'abri des effets du changement 
climatique. À cet égard, les participants ont souligné l’importance 
d’approches coordonnées pour faire face aux effets négatifs du 
changement climatique, selon le principe de la responsabilité commune, 
mais différenciée. Les participants ont également souligné l'importance 
de traiter les symptômes du changement climatique, et de s’attaquer à 
ses causes. 
 

iii. Ont souligné la nécessité de continuer de mobiliser un front africain uni 
au niveau mondial, afin d'atténuer les effets du changement climatique 
à l’échelle régionale et continentale, et de développer un cadre 
continental pour répondre de manière proactive aux conséquences 
sécuritaires des conflits liés au changement climatique. Par ailleurs, les 
participants ont encouragé les États membres à élaborer des politiques 
nationales et des mécanismes de mise en œuvre résilients au 
changement climatique. En outre, ils ont encouragé les États membres 
à partager leurs expériences et bonnes pratiques, ainsi que le 
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renforcement des capacités dans la promotion de la coopération 
transfrontalière. 
 

iv. Ont souligné la nécessité d'utiliser les outils de prévention africains pour 
prendre des initiatives visant à prévenir l'éruption de conflits armés et de 
crises politiques dans les zones les plus affectées par le changement 
climatique sur le continent et à accroître les investissements dans le 
secteur agricole, en tant que mesure préventive visant à y assurer la 
sécurité alimentaire. 
 

v. Ont appelé au partage d’expériences et des bonnes pratiques en vue de 
promouvoir la coopération transfrontalière et le renforcement des 
capacités. 
 

vi. Ont appelé tous les États membres et partenaires à mobiliser les 
ressources nécessaires à la revitalisation de l'écosystème du Bassin du 
Lac Tchad et la région du Sahel, en tant que mécanisme permettant 
d'atténuer les effets négatifs du changement climatique dans ces 
régions. Les participants ont également appelé tous les États membres 
à envisager des efforts similaires dans d'autres régions du continent 
exposées aux effets néfastes du changement climatique, tels que la 
sécheresse, en particulier dans certaines parties de la Corne de l'Afrique 
et du Sahel. Par ailleurs, ils ont souligné la nécessité de lutter contre la 
dégradation de l'environnement et ses effets sur le continent, associés à 
l'insécurité politique, économique et sociale, qui sont devenus des 
facteurs majeurs de la migration et des mouvements de réfugiés. 
 

vii. Ont exhorté tous les États membres, qui ne l'ont pas encore fait, à signer 
et à ratifier l'Accord de Paris et à en accélérer la mise en œuvre 
 

(d) En ce qui concerne le renforcement de la coopération entre les 
membres africains du Conseil de sécurité des Nations unies (A3) et 
le Conseil de paix et de sécurité - Progrès et enseignements tirés 
en 2017/2018 et perspectives d'avenir (séance à huis clos du CPS 
et de l’A3): 

 
10. Depuis le lancement du Séminaire de haut niveau en 2013, à Oran, en Algérie, 
les participants ont discuté et échangé des vues sur la meilleure voie de collaboration 
entre les A3 et le CPS, afin de renforcer les capacités et la visibilité des A3 dans la 
promotion des positions africaines communes dans le processus de prise de décision 
du Conseil de sécurité des Nations unies. A travers les Séminaires de haut niveau, 
beaucoup a été réalisé, telles la mise en place de mécanisme de coordination des A3 
et les modalités d’interaction entre le CPS et les A3. Ces réalisations ont 
considérablement renforcé la coordination des activités des A3 au Conseil de sécurité 
des Nations unies, en étroite coopération avec le CPS. Au cours du 6ème Séminaire 
de haut niveau, les participants ont examiné la mise en œuvre des conclusions 
antérieures, et: 
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i. Ont reconnu le contexte mondial difficile dans lequel opèrent les 
membres des A3, caractérisé, entre autres, par la vague actuelle 
d'attaques contre le multilatéralisme et le manque de cohésion au sein 
du Conseil de sécurité des Nations unies. Dans ce contexte, les 
participants ont noté avec une profonde préoccupation les défis 
auxquels les A3 sont confrontés pour promouvoir et défendre les 
positions africaines communes au sein du Conseil de sécurité des 
Nations unies et ont appelé tous les États membres de l'UA à renforcer 
leur soutien aux A3 en vue de contribuer à assurer une plus grande 
coordination et une unité entre eux et à parler d'une seule voix africaine 
commune au Conseil de sécurité des Nations unies. 
 

ii. Ont noté avec satisfaction le renforcement de la coordination et de la 
collaboration des activités du groupe des A3 au Conseil de sécurité des 
Nations unies. A cet égard, les participants ont félicité les A3 pour avoir 
rédigé et présenté le projet de résolution sur le financement de l’Agenda 
paix et sécurité de l’UA, pour examen et adoption par le Conseil de 
sécurité des Nations unies. 
 

iii. Ont souligné la nécessité pour les A3 de se joindre aux autres membres 
du Caucus du Mouvement des pays non alignés au sein des Nations 
unies et de créer des mécanismes stratégiques avec d'autres 
partenaires, afin de mobiliser davantage de soutien politique pour 
défendre l’Agenda africain de paix et de sécurité au Conseil de sécurité 
des Nations unies. 
 

iv. Ont pris note des défis rencontrés par les membres africains au Conseil 
de sécurité dans la promotion et la défense des positions communes 
africaines décidées par les organes politiques de l’UA et ont appelé les 
Etats membres à apporter leur soutien aux A3 en vue de permettre le 
renforcement de la coordination et de l’unité et d’assurer une seule voix 
commune africaine au sein du Conseil de sécurité. 
 

v. Les A3 doivent disposer de davantage de capacités pour faire face plus 
efficacement à la complexité des défis à la paix et à la sécurité sur le 
continent, conformément à la décision Assembly/AU/Dec.598 de la 
Conférence de l’Union adoptée en janvier 2016 par la 26ème Session 
ordinaire. 
 

vi. Se sont félicités de l'annonce de l'intention des A3 d'organiser une 
séance publique du Conseil de sécurité des Nations unies sur faire taire 
les armes en Afrique en février 2019, sous la présidence de la Guinée 
équatoriale, en vue de mobiliser un soutien dans la mise en œuvre de la 
Feuille de route principale de l'UA pour faire taire les armes en Afrique à 
l’horizon 2020, et ont appelé tous les États membres et tous les 
partenaires de l'UA à apporter leur soutien à cet égard. 
 

vii. Ont souligné l'importance d’entreprendre des missions conjointes sur le 
terrain entre le CPS et les membres du Conseil de sécurité des Nations 
unies, conformément aux décisions antérieures contenues dans les 
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Communiqués conjoints de leurs réunions conjointes, en vue de 
renforcer la coopération et l’harmonisation dans le domaine de la paix et 
de la sécurité en Afrique. Les modalités de ces missions conjointes sur 
le terrain seront définies d'un commun accord par les deux Conseils. 
 

viii. Ont réitéré la nécessité pour le CPS de l'UA de synchroniser son 
programme de travail mensuel provisoire avec le programme du Conseil 
de sécurité des Nations unies, afin de donner aux A3 suffisamment de 
temps pour les préparatifs nécessaires. A cet égard, il serait très utile si 
le Président du CPS et le Président africain du Conseil de sécurité des 
Nations unies pouvaient se consulter dans le processus de définition de 
leurs programmes mensuels respectifs sur les questions africaines. Les 
participants ont souligné la valeur des communiqués, communiqués de 
presse et décisions du CPS et des organes politiques de l’UA comme 
cadre de référence pour les A3 au Conseil de sécurité. 
 

ix. Ont souligné la nécessité pour le CPS d'indiquer, le cas échéant, dans 
ses communiqués ou ses communiqués de presse, les mesures que 
devrait prendre les A3 et de leur transmettre en temps utile ses 
décisions, avant les réunions du Conseil de sécurité des Nations unies, 
afin de leur donner assez de temps pour les préparatifs nécessaires. 
 

x. Ont souligné la nécessité de continuer de renforcer les capacités des 
experts, aussi bien du CPS de l’UA et des A3, afin de coordonner leurs 
activités, de collaborer et de travailler ensemble, y compris lors de la 
préparation des réunions consultatives conjointes annuelles entre le 
CPS de l’UA et le CSNU. 
 

xi. Ont félicité l'Éthiopie, le membre sortant des A3, pour le rôle exemplaire 
qu'elle a joué au cours de son mandat au Conseil de sécurité des Nations 
unies et ont félicité l'Afrique du Sud pour son élection en tant que 
membre non permanent du Conseil de sécurité des Nations unies, et se 
sont réjouis de son engagement indéfectible à articuler, défendre et 
promouvoir les positions communes de l'UA sur les questions de paix et 
de sécurité qui concernent le continent, pendant son mandat au Conseil 
de sécurité des Nations unies. Les participants ont souligné la nécessité 
pour les A3 de continuer de renforcer leur coordination dans la promotion 
de positions africaines communes au CSNU, et d'informer régulièrement 
le CPS de ses activités au CSNU, conformément aux communiqués 
pertinents de ce dernier. 
 

xii. Ont souligné la nécessité de s'appuyer sur les avancées enregistrées, à 
ce jour, lors des cinq Séminaires précédents et d'innover dans la 
coopération et la coordination en vue de consolider les réalisations 
enregistrées. À cet égard, ils ont souligné l’importance du Séminaire de 
haut niveau et ont convenu d’envisager de modifier la date de sa tenue, 
afin d’assurer une plus grande participation au niveau approprié. Ils ont 
demandé à la Commission de soumettre des propositions à l'examen du 
CPS. Ils ont également convenu que la Commission de l'UA organise 
une formation des experts des A3 à New York, au niveau technique, 
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après leur élection et avant que ces membres ne siègent au Conseil de 
sécurité des Nations unies. 
 

xiii. Ont réitéré l'engagement du CPS à assurer que le projet de résolution 
du CSNU sur le financement des opérations de soutien à la paix de l'UA, 
présenté par les A3, soit examiné d'urgence par le CSNU pour adoption. 
À cet égard, les participants ont appelé tous les pays et partenaires 
africains, y compris le Mouvement des pays non alignés, à coparrainé le 
projet de résolution. 
 

xiv. Ont réitéré la nécessité pour les A3 de s'acquitter plus efficacement du 
mandat que leur a été confié par la Conférence de l'UA à travers la 
décision [Assembly/AU/Dec.598 (XXVI)] adoptée lors de sa 26ème  
Session ordinaire tenue les 30 et 31 janvier 2016, à Addis Abéba. Les 
participants ont souligné l’importance de renforcer la coopération et la 
coordination entre les A3 et le groupe des pays africains à New York, 
afin de mobiliser plus efficacement le soutien nécessaire à la promotion 
des positions et des intérêts africains communs dans le processus de 
prise de décision du Conseil de sécurité des Nations unies. 
 

xv. Ont encouragé les A3 à redoubler d’efforts pour jouer un rôle de premier 
plan dans l’Agenda paix et sécurité du Conseil de sécurité des Nations 
unies. À cet égard, ils ont souligné la nécessité pour les A3 de jouer le 
rôle de rédacteur/corédacteur dans les décisions concernant les 
questions relatives à la paix et à la sécurité en Afrique. 
 

xvi. Ont souligné la nécessité d’assurer qu’une fois élu, les A3 examinent le 
renforcement des capacités de leurs missions respectives à New York, 
afin d’assurer qu’elles disposent des capacités requises pour assumer 
efficacement les responsabilités inhérentes à leur qualité de membre du 
Conseil de sécurité des Nations unies. 
 

xvii. Ont souligné la nécessité de renforcer davantage les capacités de la 
Mission permanente d'observation de l'UA, dans le cadre du processus 
de réforme en cours de l'UA, en particulier la désignation de la nouvelle 
structure. 
 

xviii. Ont félicité l'Algérie et le Nigéria pour le détachement de fonctionnaires 
auprès de la Mission permanente d'observation de l'UA en vue de 
renforcer davantage les capacités du Bureau et ont  encouragé à cet 
égard les autres États membres, pouvant le faire, à détacher également 
du personnel auprès du Bureau. Ils ont également réitéré la nécessité 
urgente de relever les défis multiformes dans le domaine des capacités 
auxquels le Bureau est confronté. 

 
IV. MOTION DE REMERCIEMENT 

 
11. Les participants ont remercié le Gouvernement de la République du Kenya, 
sous le leadership de S.E. Uhuru Kenyatta, Président de la République, ainsi que le 
peuple kenyan, pour la généreuse hospitalité et les excellentes conditions mises en 
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place pour assurer le succès de l'organisation du sixième Séminaire de haut niveau. 
Les participants ont en outre exprimé leur gratitude aux partenaires, en particulier, la 
Norvège et la Suisse, pour le soutien qu'ils ont apporté à l'organisation du Séminaire. 
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PROJET  
DE DECISION SUR LE RAPPORT DU CONSEIL DE PAIX ET DE SECURITE SUR 

SES ACTIVITES ET L’ETAT DE LA PAIX ET DE LA SECURITE EN AFRIQUE 
Doc. Assembly AU/6(XXXII) 

 
 
LA CONFERENCE,  
 
1. PREND NOTE des efforts continus déployés en vue de trouver une solution 

durable à la crise en Lybie, y compris ceux des pays voisins et du Comité de haut 
niveau de l’UA sur la Libye ainsi que la Conférence tenue à Palerme en Sicile, en 
novembre 2018. La Conférence DEMANDE au Président de la Commission de 
l’UA d’accélérer les efforts visant à organiser à Addis Abéba, en 2019, une 
conférence internationale sur la réconciliation en Libye,  sous les auspices de l’UA 
et des Nations unies. La Conférence PREND NOTE des efforts déployés en vue 
d’une solution pacifique au conflit en Libye, dans le cadre des dispositions de 
l’Accord politique libyen signé en 2015, à Skhirat, au Maroc.  La Conférence 
PREND EGALEMENT NOTE de la réunion ministérielle des pays voisins de la 
Libye, tenue à Khartoum,  le 29 novembre 2018. La Conférence RÉITÈRE 
l’engagement continu de l’UA de continuer de travailler avec les parties prenantes 
libyennes, les pays voisins, les organisations régionales et internationales en vue 
de réaliser une paix durable, la sécurité, la stabilité et la réconciliation en Libye.   

 
2. FÉLICITE  le peuple et toutes les parties prenantes malagasy pour le déroulement 

et le parachèvement du processus des élections présidentielles dans le calme et 
de manière paisible. La Conférence FÉLICITE le Président Andry Rajoelina pour 
son élection et lui RÉAFFIRME l’engagement de l’UA à continuer d’accompagner 
Madagascar sur le chemin du renforcement de la démocratie et du 
développement. La Conférence FÉLICITE la Commission de l’UA, en particulier le 
Haut Représentant  pour faire taire les armes en Afrique, l’Ambassadeur Ramtane 
Lamamra, ainsi qu’à la Représentante spéciale, Mme Hawa Ahmed Youssouf, 
pour leurs efforts inlassables dans la quête de la paix et de la stabilité à 
Madagascar.   

 
3. REAFFIRME SON ENGAGEMENT pour la paix et la sécurité aux Comores, 

rappelant que l’UA est  le garant de l’Accord-cadre pour la Réconciliation aux 
Comores, signé à Fomboni le 17 février 2001. A cet égard, la Conférence 
EXHORTE les parties à faire preuve de retenue et de poursuivre la quête d’une 
solution durable à leurs différends, à travers le dialogue et la consultation, en 
particulier en ce qui concerne les modalités de mise en œuvre des réformes 
constitutionnelles et institutionnelles et les prochaines échéances électorales. La 
Conférence ENCOURAGE le Président de la Commission à initier sans plus tarder 
des consultations intensives avec les partenaires de l’UA, en particulier les Nations 
unies, la SADC, la Commission de l’océan indien, la Ligue des États arabes et si 
de besoins, d’autres partenaires internationaux, en vue de coordonner leurs 
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actions aux Comores pour donner l’opportunité de faire prévaloir un consensus le 
plus large possible avant la tenue des élections au cours de 2019. 

 
4. FÉLICITE le Gouvernement fédéral de la Somalie pour les progrès accomplis 

dans la mise en œuvre du Plan de transition. La Conférence FÉLICITE 
ÉGALEMENT la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) pour son rôle 
crucial joué dans la dégradation des capacités d’AL-Shabab et d’autres groupes 
terroristes en Somalie, ainsi que dans la mise en œuvre du Plan de transition. La 
Conférence REND, UNE FOIS ENCORE, HOMMAGE aux troupes de l’AMISOM 
et aux pays contributeurs de troupes et de police pour les immenses sacrifices 
consentis pour la promotion de la paix, de la sécurité, de la stabilité et de la 
réconciliation en Somalie. La Conférence EXHORTE le Gouvernement fédéral de 
la Somalie et les Etats membres fédéraux de la Somalie à  faire de leur mieux en 
vue de trouver des solutions durables à leurs différends, en attendant la finalisation 
des aspects relatifs à la Fédération dans la nouvelle Constitution qui sera élaboré 
et facilitera la mise en œuvre de l’Architecture nationale de sécurité et les 
processus électoraux, en 2020-2021, en particulier la nécessité du suffrage 
universel qui permettra aux somaliens d’exprimer leur volonté sur l’avenir de leur 
pays.  

 
5. FÉLICITE le Gouvernement du Soudan et la Mission hybride des Nations unies 

et de l’Union africaine au Darfour (MINUAD) pour leurs efforts de collaboration qui 
ont facilité la poursuite de la mise en œuvre de la Résolution 2429 du Conseil de 
sécurité des Nations unies sur la reconfiguration de la Mission. La Conférence 
SOULIGNE la nécessité d’une paix durable au Darfour à travers l’investissement 
dans des projets de développement durables. À cet égard, la Conférence 
ENCOURAGE la Commission, ainsi que les Nations unies, à entreprendre des 
initiatives appropriées en vue d’assurer la mobilisation de financements adéquats 
pour la reconstruction et le développement post-conflit au Darfour. La Conférence 
EXHORTE le Gouvernement du Soudan et le SPLM-N,  avec le soutien du Groupe 
de mise en œuvre de haut niveau de l’UA à continuer de travailler en vue de trouver 
une solution durable à la question des Deux régions du Kordofan du Sud et du 
Nil bleu, y compris la création de conditions propices à l’acheminement de l’aide 
humanitaire aux populations dans le besoin, et FÉLICITE le Gouvernement du 
Soudan pour son engagement continu à cet égard. 

 
6. La Conférence FÉLICITE l’engagement des Présidents Omar Hassan Al Bashir et 

Salva Kir Mayardit pour leurs efforts visant à préserver la paix entre les deux pays, 
à travers les Accords de coopération de 2012 et 2013, et ENCOURAGE les deux 
pays à maintenir leurs efforts en vue de promouvoir le bon voisinage contribuant 
ainsi à assurer l’édification de deux États viables, vivant côte à côte en harmonie 
et en paix. La Conférence APPELLE les deux pays à trouver une solution au statut 
final d’Abyei, afin de renforcer davantage la sécurité de leur frontière commune et 
les ENCOURAGE à poursuivre également leur  coopération avec le Groupe de 
mise en œuvre de haut niveau de l’UA afin de régler les questions pendantes, 
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telles que mentionnées dans l’Accord de coopération relatif à leur frontière 
commune, y compris Abyei et les autres zones litigieuses.  

 
7. La Conférence SE FÉLICITE de la signature de l’Accord revitalisé sur la résolution 

du conflit en République du Soudan du Sud  (R-ARCSS), le 12 septembre 2018. 
La Conférence FÉLICITE les parties prenantes sud-soudanaises pour le 
leadership dont elles ont fait preuve depuis la signature du R-ARCSS et APPELLE 
les groupes d’opposition qui n’ont pas encore signé l’Accord, à le faire sans aucune 
précondition. La Conférence APPELLE ÉGALEMENT les parties Sud-
soudanaises à mettre en œuvre, et en toute bonne foi, le R-ACRSS, afin de donner 
une chance à ce processus politique renouvelé et ENCOURAGE la communauté 
internationale à apporter un soutien politique et financier au processus de paix, 
particulièrement dans la mise en œuvre des arrangements sécuritaires. La 
Conférence FÉLICITE les chefs d’État et de Gouvernement de l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD) pour leurs efforts inlassables 
visant à rétablir durablement la paix, la sécurité et la stabilité au Soudan du Sud. 
La Conférence ENCOURAGE le Comité ad hoc de haut niveau de l’Union africaine 
à maintenir son soutien au processus de paix, y compris en soutenant la 
Commission indépendante en charge des frontières (IBC). La Conférence 
APPELLE les États membres de l’UA, ainsi que la communauté internationale à 
soutenir la Mission de l’UA au Soudan du Sud en vue d’assurer un soutien efficace 
de l’UA au processus de paix. La Conférence FÉLICITE S. E. Festus Mogae, 
ancien Président du Botswana, pour son leadership prestigieux du Comité conjoint 
de suivi et d’évaluation (JMEC) depuis sa création, et APPELLE l’IGAD à lui 
trouver rapidement un successeur. 

 
8. La Conférence FÉLICITE les dirigeants de la région de la Corne d’Afrique pour les 

développements positifs constatés dans la région qui sont des étapes importantes 
dans la consolidation de la paix et de la stabilité dans cette partie du continent.  La 
Conférence RÉITÈRE l’engagement de l’UA à soutenir le processus en cours entre 
l’Éthiopie et l’Érythrée, ainsi que la Déclaration conjointe entre l’Éthiopie, l’Érythrée 
et la Somalie et l’Accord entre l’Érythrée et Djibouti, et ENCOURAGE les États 
membres de l’UA à soutenir les efforts de la région pour consolider la paix et 
faciliter une intégration régionale effective dans le cadre de l’effort global 
d’intégration continentale. La Conférence FÉLICITE ÉGALEMENT les Présidents 
S.E Ismaïl Omar Guelleh de Djibouti et S.E Isaias Afwerki de l’Érythrée pour leurs 
efforts et leur engagement en vue de normaliser les relations entre leurs deux 
pays, dans le cadre des communiqués pertinents du CPS et de la résolution 2446 
(2018) du Conseil de sécurité des Nations unies. La Conférence ENCOURAGE le 
CPS, avec le soutien de la Commission, y compris à travers le Groupe de mise en 
œuvre de haut niveau de l’UA, à continuellement interagir sur les dynamiques en 
cours dans la Corne de l’Afrique. A cet égard, la Conférence SOULIGNE la 
nécessité de consultations intensifiées à divers niveaux pour l’organisation rapide 
de la Conférence sur la paix, la sécurité, la stabilité, la coopération et le 
développement dans la Corne de l’Afrique, conformément à sa décision 
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Assembly/AU/Dec.472 (XX) adoptée lors de sa 20ème Session ordinaire, tenue les 
27 et 28 janvier 2013.  

 
9. La Conférence SALUE l’organisation pacifique des élections en République 

Démocratique du Congo (RDC), et FÉLICITE le peuple et les dirigeants de la 
RDC pour une transition pacifique historique. La Conférence FÉLICITE S. E. Felix 
Antoine Tshilombo Tshisekedi pour son élection comme Président de la RDC et 
RÉAFFIRME l’engagement de l’UA à continuer à travailler avec le Gouvernement 
de la RDC et toutes les autres parties prenantes congolaises en vue de promouvoir 
la paix, la sécurité et la stabilité et le développement socio-économique en RDC. 
A cet égard, la Conférence ENCOURAGE toutes les parties prenantes 
congolaises à placer l’intérêt suprême de leur pays au-dessus de toutes  autres 
considérations et à travailler ensemble. La Conférence APPELLE  les États 
membres de l’UA et la communauté internationale à soutenir les nouvelles 
autorités en RDC dans leurs efforts visant à consolider la paix, la sécurité et la 
stabilité dans le pays et dans la région. La Conférence RÉITÈRE sa demande à 
l’Union européenne à lever immédiatement les sanctions  ciblées imposées à 
certains des acteurs politiques congolais.  

 
10. La Conférence SE FÉLICITE de la signature de l’Accord Politique pour la paix et 

la Réconciliation en République Centrafricaine le 6 février 2019, entre le 
Gouvernement et les groupes armés de la République centrafricaine, sous les 
auspices de l’Initiative africaine pour la paix et la réconciliation en RCA. La 
Conférence FÉLICITE le Président de la Commission et le Commissaire à la paix 
et à la sécurité, travaillant de concert avec les pays de la région et les Nations 
unies, pour leurs efforts renouvelés et les initiatives qui ont permis de conclure cet 
accord négocié lors du dialogue politique direct de Khartoum, au Soudan. La 
Conférence EXHORTE toutes les parties prenantes de la RCA à placer les intérêts 
de leur pays au-dessus de toute autre considération, à respecter leur engagement 
et à œuvrer, de bonne foi, pour la mise en œuvre de l’Accord. La Conférence 
ENCOURAGE la Commission, les pays de la région et les partenaires à apporter 
le soutien nécessaire à la mise en œuvre effective de l'Accord, qui contribuera 
dans une large mesure au rétablissement d'une paix, d'une sécurité, d'une stabilité 
et d'une réconciliation durables en RCA. La Conférence RECONNAIT les efforts 
déployés par la Commission de consolidation de la paix des Nations unies, et en 
particulier le Royaume du Maroc, Président de la configuration des Nations unies 
de la RCA, dans les efforts et l’engagement continus en vue de mobiliser le soutien 
nécessaire aux efforts de paix en cours en RCA. La Conférence APPELLE les 
États membres de l'UA et la communauté internationale à soutenir et renforcer le 
programme national de redressement et de consolidation de la paix en République 
centrafricaine.  

 
11. La Conférence FÉLICITE le Gouvernement du Burundi pour avoir initié les 

processus préparatoires des élections, en particulier la création, le 31 août 2018, 
d’une Commission électorale nationale indépendante (CENI) selon le code 
électoral  burundais, ainsi qu’une Commission Vérité et Réconciliation (CVR), 
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conformément aux accords d’Arusha pour la paix et la réconciliation, signés le 28 
août 2000. À cet égard, la Conférence SALUE, UNE FOIS ENCORE,  la 
déclaration faite par le Président Pierre Nkurunziza de ne plus se présenter aux 
élections présidentielles en 2020, et EXHORTE le Gouvernement et les partis 
politiques à travailler ensemble pour le bon déroulement des prochaines élections. 
La Conférence EXPRIME SA GRATITUDE à la Communauté de l’Afrique de l’Est, 
en particulier, au Président Yoweri K. Museveni de l’Ouganda, le Médiateur, ainsi 
qu’au Facilitateur sortant, l’ancien Président Benjamin Mkapa, et SOULIGNE la 
nécessité de nouvelles initiatives, avec le soutien de l’UA, pour accompagner les 
Burundais dans leurs efforts pour consolider la paix et la sécurité dans leur pays. 
La Conférence RÉITÈRE sa demande à l’’Union européenne de lever 
immédiatement les sanctions unilatérales imposées contre la République du 
Burundi.  
 

12. La Conférence EXPRIME SON PLEIN SOUTIEN aux efforts en cours en Guinée-
Bissau sous la conduite de la CEDEAO et ASSURE toutes les parties prenantes 
de la disponibilité et de la détermination de l’UA à continuer à soutenir les Bissau-
guinéens afin de surmonter surmonter les défis auxquels ils sont confrontés 
pendant qu’ils se préparent aux élections législatives prévues en mars 2019. La 
Conférence ENCOURAGE le Gouvernement et les parties en Guinée-Bissau à 
élaborer et assurer l’adoption d’un Code de conduite, conformément aux valeurs 
partagées et aux instruments pertinents de l’UA, y compris la Chartre africaine de 
la démocratie, des élections et de la gouvernance. La Conférence FÉLICITE tous 
les partenaires bilatéraux et multilatéraux pour leur soutien à l’organisation des 
élections prévues et APPELLE tous les États membres de l’UA et la communauté 
internationale dans son ensemble à continuer d’apporter le soutien logistique et 
financier nécessaire à la Guinée-Bissau en cette phase cruciale de sa construction 
démocratique. La Conférence SALUE ÉGALEMENT le rôle important joué par 
l’ECOMIB dans la consolidation de la paix en Guinée-Bissau,  malgré les défis 
opérationnels et financiers et SOULIGNE la nécessité de la poursuite du soutien 
financier au maintien des opérations de l’ECOMIB, jusqu’à l’achèvement du 
renforcement des capacités des forces de sécurité nationales de Guinée-Bissau, 
qu’en ont tant besoin. 

  
13. La Conférence FÉLICITE S. E. Boubacar Keita pour sa réélection comme 

Président de la République du Mali, et ENCOURAGE les parties maliennes à 
l’Accord pour la paix et la réconciliation au Mali issu du Processus d’Alger, à 
redoubler d’efforts en vue d’une mise en œuvre plus efficace et accélérée de leurs 
engagements. La Conférence RÉAFFIRME, UNE FOIS ENCORE,  le rôle central 
de l’Accord d’Alger dans les efforts de stabilisation avec le soutien de la MINUSMA 
et de la lutte contre les groupes terroristes qui seront de plus en plus isolés à 
travers une meilleure mise en œuvre de l’Accord. La Conférence ENCOURAGE 
toutes les parties prenantes maliennes à engager un dialogue de bonne foi, et à 
rechercher le consensus le plus large possible autour des réformes 
institutionnelles et constitutionnelles envisagées conformément à l'Accord, ainsi 
qu’au renforcement de la démocratie dans le pays. La Conférence CONDAMNE 
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FERMEMENT toutes les attaques terroristes au Centre du Mali et SOULIGNE LA 
NÉCESSITÉ de déployer  des efforts visant à mettre fin aux attaques terroristes 
dans le Centre du Mali. La Conférence CONDAMNE ÉGALEMENT FERMEMENT 
les récents attentats terroristes au Burkina Faso et ENCOURAGE la Commission 
à poursuivre ses efforts visant à remédier à la fragilité de la situation sécuritaire au 
Sahel, en étroite collaboration avec les pays de la région, à travers le processus 
de Nouakchott, et les partenaires, y compris en s'attaquant efficacement aux 
causes profondes du terrorisme et de l'extrémisme violent. La Conférence 
RÉITÈRE SON APPEL à la communauté internationale pour apporter le soutien 
nécessaire à la Force conjointe du G5 Sahel, y compris un financement approprié, 
prévisible et durable lui permettant de s'acquitter de son mandat consistant à lutter 
contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée. La Conférence 
APPELLE les Etats membres et la Commission de l’UA à intensifier leur soutien 
stratégique en vue de la pleine opérationnalisation de la Force du G5-Sahel en 
vue de combattre le terrorisme et l’extrémisme violent dans la région. La 
Conférence SE FÉLICITE des conclusions du sommet du G5 Sahel tenu à 
Ouagadougou, le 6 février 2019.  

 
14. PREND NOTE des efforts constants déployés par les pays du Bassin du Lac 

Tchad pour neutraliser le groupe terroriste Boko Haram, à travers la Force 
multinationale mixte (FMM) et APPELLE la Commission à poursuivre et à 
intensifier le soutien de l'UA aux pays de la région dans leur lutte contre Boko 
Haram. La Conférence SE FÉLICITE des conclusions de la Conférence 
ministérielle des États membres du Bassin du lac Tchad, organisée en 
collaboration avec la Commission de l'UA et le PNUD, le 30 août 2018, à Abuja, 
au Nigéria, qui a validé et adopté la Stratégie régionale pour la stabilisation, le 
redressement et la résilience de la région, conformément à la résolution 2349 du 
Conseil de sécurité des Nations unies. La Conférence APPELLE les États 
membres de la Commission du Bassin du Lac Tchad à soutenir l’élaboration d’une 
Feuille de route claire et d’une stratégie globale de mobilisation des ressources 
pour la mise en œuvre de la Stratégie. La Conférence APPELLE ÉGALEMENT 
l’Agence de développement de l’Union africaine (ADUA/NEPAD) nouvellement 
créée à jouer un rôle moteur dans la mise en œuvre de la Stratégie, en contribuant, 
entre autres, à l’élaboration de la Feuille de route de mise en œuvre et du plan de 
mobilisation des ressources. La Conférence RÉITÈRE SON APPEL à tous les 
États membres de l'UA, aux CER/MR et à la communauté internationale toute 
entière pour qu'ils apportent l'assistance financière et technique nécessaire pour 
soutenir la mise en œuvre de la Stratégie, y compris un soutien supplémentaire à 
la FMM, afin de consolider les avancées sécuritaires réalisées à ce jour. La 
Conférence SE FÉLICITE de l’organisation par le Nigéria d'une Conférence 
internationale sur la sauvegarde du Lac Tchad, en collaboration avec la CBLT et 
l'UNESCO, du 26 au 28 février 2018, qui a attiré l'attention sur la crise socio-
économique multiforme et l'insécurité croissante provoquée par le rétrécissement 
du Lac au cours des trois dernières décennies, soulignant la nécessité d’efforts 
concertés pour ressusciter le Lac, à la suite de l’appel du CPS dans le 
communiqué PSC/PR/BR.(DCCLXXIV ) de sa 774ème réunion tenue le 21 mai 
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2018. À cet égard, la Conférence APPROUVE les conclusions de la Conférence 
(Déclaration d'Abuja), en particulier l'Initiative de transfert d'eau entre les bassins 
hydrographiques (IBWT) en tant que projet panafricain pour restaurer le Lac Tchad 
et promouvoir la navigation et le développement industriel et économique. 

 
15. La Conférence FÉLICITE la République arabe d'Égypte et la Commission pour 

leur rôle actif dans les efforts visant à opérationnaliser le Centre de l'UA pour la 
Reconstruction et le développement post-conflit (RDPC) et APPELLE à accélérer 
la conclusion de l'accord de siège pour le Centre. Dans ce contexte, la Conférence 
EXPRIME SON APPRECIATION à l’Égypte pour les terrains et autres installations 
mis à disposition pour le Centre. La Conférence ENCOURAGE les États membres 
à apporter les ressources nécessaires, en particulier les fonds nécessaires, pour 
soutenir la pleine opérationnalisation du Centre. La Conférence ENCOURAGE les 
consultations en cours entre la CEEAC et la Commission sur le processus de 
finalisation de la politique et la stratégie de la CEEAC sur la RDPC, et EXHORTE 
la Commission à assurer la finalisation rapide de ces documents, afin de faciliter 
la mise en œuvre des initiatives de RDPC dans la région.  

 
16. RÉAFFIRME  SA DÉTERMINATION à renforcer ses efforts en vue d’une meilleure 

action de prévention des conflits plus efficace en Afrique. A cet égard, la 
Conférence ENCOURAGE les États membres à tirer pleinement parti des outils 
de prévention structurelle des conflits élaborés par la Commission, y compris 
l’Évaluation de la vulnérabilité et de la résilience structurelles pays (CSVRA) et de 
la Stratégie de réduction de la vulnérabilité structurelle pays (CSVMS), et à 
renforcer les capacités des jeunes à participer utilement aux questions de paix et 
de sécurité aux niveaux national, régional et continental. La Conférence 
ENCOURAGE ÉGALEMENT les États membres à continuer de soutenir le travail 
du Groupe des Sages dans sa contribution aux efforts de paix sur le continent, et 
SOULIGNE LA NÉCESSITÉ pour les États membres de renforcer les capacités 
des femmes à participer aux efforts de prévention des conflits et de médiation aux 
niveaux national, régional et continental. 

 
17. La Conférence FÉLICITE le CPS pour ses efforts constants visant à renforcer 

davantage la Force africaine en attente (FAA), y compris les mesures prises pour 
faciliter l’harmonisation de la Capacité africaine de réponse immédiate aux crises 
(CARIC) dans le cadre de FAA, à assurer la pleine opérationnalisation de la Base 
logistique continentale (BLC), à Douala, au Cameroun et la création de dépôts 
logistiques régionaux. Dans ce contexte, la Conférence DEMANDE à la 
Commission d’accélérer la mise en œuvre des dispositions du communiqué du 
CPS [PSC/PR/COMM. (DCCCXXI)], y compris la matrice, adopté lors de la 821ème 
réunion du CPS tenue le 9 janvier 2019, en ce qui concerne l’harmonisation de la 
CARIC dans le cadre de la FAA. 
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18. EXPRIME SA PROFONDE PREOCCUPATION face à la recrudescence des 
attaques terroristes dans certaines parties du continent et RÉITÈRE SA 
CONDAMNATION de tous les actes de terrorisme commis sur le continent par 
quiconque, où que ce soit et à quelque fin que ce soit, et RÉITÈRE ÉGALEMENT 
la détermination de l'UA de débarrasser l'Afrique du fléau du terrorisme et de 
l’extrémisme violent, qui ne peut être justifié en aucune circonstance. La 
Conférence EXPRIME LA PLEINE SOLIDARITÉ DE L’UA avec les pays affectés 
et les victimes du terrorisme. La Conférence SE FÉLICITE des efforts déployés 
par les États membres pour prévenir et lutter contre le terrorisme et l'extrémisme 
violent, à travers le renforcement de la législation, des capacités opérationnelles 
et la coordination entre les structures nationales compétentes et RECONNAÎT la 
contribution d'institutions africaines dédiées à soutenir les États membres dans 
leur lutte contre le terrorisme, comme le CISSA. Le CAERT et AFRIPOL, en 
particulier dans la fourniture de l'alerte rapide, de l'analyse et du renforcement des 
capacités pour la lutte contre le terrorisme. La Conférence EXPRIME SA 
PRÉOCCUPATION face au fait que, malgré les progrès accomplis dans 
l'élaboration d'un cadre global normatif et opérationnel de lutte contre le terrorisme, 
de graves lacunes subsistent en termes de mise en œuvre et de suivi, 
compromettant ainsi l'efficacité de la réponse de l'Afrique à la menace du 
terrorisme et de l’extrémisme violent. À cet égard, la Conférence SOLULIGNE LA 
NÉCESSITÉ URGENTE d'adopter une approche pragmatique, afin de concrétiser 
l'engagement pris par les États membres de lutter contre le terrorisme et 
l'extrémisme violent sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations et 
les ENCOURAGE à élaborer des stratégies nationales globales de lutte contre le 
terrorisme couvrant la prévention, la réponse, la reconstruction et le 
développement socio-économique. La Conférence APPELLE les Etats membres 
à promouvoir les échanges d’expérience dans les efforts visant à contrer le 
discours de haine et l’extrémisme violent.  

 
19. La Conférence ENTÉRINE la décision du CPS de demander à la Commission, en 

étroite collaboration avec les parties prenantes concernées, d’explorer les voies 
de renforcer les mécanismes existants de l’UA et des CER/MR sur la protection 
des enfants, et sur cette base, élaborer une Architecture de protection de l’enfant 
pour le continent, en tant que sous-thème de l'APSA, et la soumettre au CPS pour 
examen. En outre, la Conférence APPELLE les CER/MR à désigner des points 
focaux pour la protection des enfants affectés par les conflits armés, afin de faciliter 
une coordination efficace avec le fonctionnement efficace des mécanismes 
existants de de protection des enfants.  Dans ce contexte, la Conférence 
ENTÉRINE la demande du CPS au Président de la Commission pour désigner un 
Envoyé spécial pour les enfants en situation de conflit, qui servira d’interface 
politique de haut niveau entre les enfants en Afrique et l’UA. La Conférence 
ENTÉRINE EN OUTRE la décision du CPS sur la création d’un mécanisme 
continental de suivi et de rapport, afin de fournir à l’UA des informations précises, 
fiables et à jour sur la souffrance des enfants en situation de conflit et de crise. 
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20. La Conférence DEMANDE à la Commission de l'UA d'intégrer les réponses aux 
effets du changement climatique dans toutes ses politiques sur les réfugiés et les 
personnes déplacées. La Conférence RAPPELLE le communiqué 
[PSC/PR/BR.(DCCLXXV)], adopté par le CPS lors de sa 775ème réunion, tenue le 
22 mai 2018, et SOULIGNE l'importance pour les Etats membres de protéger les 
camps de réfugiés et de personnes déplacées contre toute forme de militarisation 
et de maintenir leur caractère civil. La Conférence ENTÉRINE la décision du CPS 
et DEMANDE au Président de l'UA de nommer un Envoyé spécial de l'UA pour le 
changement climatique, la paix et la sécurité en Afrique. La Conférence APPELLE 
la Commission de l’Union africaine, en étroite collaboration avec les organisations 
internationales comme le HCR, OCHA et le PAM, ainsi que les pays d’accueil, a 
procéder au recensement et à l’enregistrement des réfugiés et personnes 
déplacées, tenant compte des chiffres établis par ces organisations internationales 
compétentes.  

 
21. SALUE les efforts déployés par le CPS pour organiser, au Caire, en Égypte, du 

29 au 31 octobre 2018, une retraite consacrée à l'évaluation de l'état de la mise 
en œuvre de l'Architecture de paix et de sécurité africaine (APSA) et de 
l'Architecture de gouvernance africaine (AGA), afin de jeter des bases solides pour 
la réforme du CPS, tel que demandé dans la décision Assembly/AU.Dec.635 de 
janvier 2017. À cet égard, la Conférence ENCOURAGE le CPS à poursuivre ses 
efforts et ATTEND AVEC INTERET les conclusions finales des efforts en cours, 
en particulier des propositions concrètes sur la réforme du CPS. 

 
22. ENTÉRINE les conclusions du sixième séminaire de haut niveau sur la paix et la 

sécurité en Afrique, tenu à Nairobi, au Kenya, les 13 et 14 décembre 2018. La 
Conférence SE FÉLICITE des efforts déployés par les membres africains du 
Conseil de sécurité des Nations unies (A3) pour promouvoir et défendre les 
positions et préoccupations communes africaines, tel que décidées par les 
organes délibérants de l’UA, au sein du Conseil de sécurité. À cet égard, la 
Conférence REND HOMMAGE à l'Éthiopie pour sa précieuse contribution, en 
particulier en ce qui concerne les efforts visant à faire progresser la position de 
l'UA sur le financement de l’Agenda africain de paix et de sécurité à travers un 
financement prévisible et durable à partir des contributions mises à recouvrement 
des Nations unies. La Conférence SE FÉLICITE de l’élection de la République de 
l’Afrique du Sud en tant que membre non permanent du Conseil de sécurité et 
attend avec intérêt la contribution de l’Afrique du Sud à la promotion de l’Agenda 
africain de paix et de sécurité au sein du Conseil de sécurité des Nations unies. 
La Conférence FÉLICITE la Côte d’Ivoire pour avoir soumis un projet de résolution 
au Conseil de sécurité, préalablement approuve par le CPS, et DEMANDE aux A3 
de continuer d’exprimer, de défendre et de promouvoir efficacement la position de 
l’Afrique sur cette question. La Conférence FÉLICITE EGALEMENT la Guinée 
équatoriale d'avoir présenté un projet de résolution sur Faire taire les armes à 
l’horizon 2020 et APPELLE tous les A3 et le groupe des pays africains à New York 
à travailler ensemble en vue de faciliter l'adoption de cette résolution historique. 
La Conférence PREND NOTE de tous les défis auxquels les A3 sont confrontés 
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dans leurs efforts pour défendre et promouvoir les positions africaines communes 
au sein du Conseil de sécurité et DEMANDE au CPS, en collaboration avec la 
Commission, de trouver les meilleurs moyens de renforcer davantage le soutien 
au travail de l’A3, à New York. 
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